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Chronologie d’événements et formes d’interventions à Toulouse et dans la région
Contrôle sociale – Fichage – Informatique (1977 - 1983)

20/11/1977:
- Attentat au centre informatique de l'E.D.F. (rue Sebastopol) Explosion revendiquée par le 
C.A.R.L.0.S. ( Coordination autonome des Révoltés en Lutte Ouverte contre la Société ). Voir 
documents (livre Golfech).*

24/11/1977 :
- Attentat contre le siège de Data systems. Action non revendiqué ?

21/08/78 :
- Mise à sac d'un poste de Police dans le quartier du Mirail.

28/04/79 :
- Attentat (rue Matabiau) au siège de la société Univac-Sperry, constructrice d'ordinateurs. Acte non 
revendiqué.Voir Dépêche 28/04/79*.

16/11/79 :
- Le groupe P.O.L.I.C.E. (Parti Ouvrier Libertaire Internationaliste Communiste Estudiantin) 
revendique le cambriolage du poste de police du 21/08/78 et divulgue le contenu des fichiers dérobés à 
cette occasion.*

19/02/80 :
- Le groupe P.R.I.N.T.A.F.I.X. (Pour Récupérer Intégralement Notre TVA A la Face des Ignobles 
exploiteurs)  revendique et divulgue les fichiers  dérobés au magasin  Printafix  (rue Alsace Lorraine).*

6/04/80 :
- Sabotage à la société informatique Philips Data System. Acte revendiqué par le C.L.O.D.O. 
(Comité Liquidant Ou Détournant les Ordinateurs).*

9/04/80 :
- Communiqué du C.L.O.D.O., paru dans le journal Libération, revendiquant l'intervention â 
Philips Data System.*

9/04/80 : 
- Sabotage et Incendie à la "C.I.I. Honeywel1-Bull " (Avenue Honoré Serres ). Revendiqué par le 
C.L.O.D.O.*

20/05/80 :
- Incendie à  la société  International  Computers Limited (filiale d'un important groupe 
britannique). Dans le bureau du directeur un bombage  "NON A BIG BROTHER EN 
IRLANDE,  NON A L'INFORMAFLIC". Acte revendiqué par le C.L.O.D.O.*

15/08/80 :
- Le collectif "Grasse Matinée" revendique l'incendie d'un véhicule break 304 remplie d’horloges 
pointeuses. Communiqué paru dans Libération du 16/08/80.*



23/06/80 :
- Un groupe intitulé "LA BELLE" revendique le saccage des bureaux de l'Université des sciences où 
doit avoir lieu un Symposium international sur 1'informatique et la cybernétique.*

12/09/80 :
- Une semaine avant  l'ouverture du SICOB  (salon de l'informatique) incendie à la société de 
service Cap-Sogeti. Sur un mur une inscription : "LE C.L.O.D.O. PERSISTE ET SIGNE, 
JOYEUX SICOB .*

29/10/80 : 
Site de Golfech : 800 gardes mobiles arrivent au petit matin avec bulldozers et pelles mécaniques. La 
centaine de personnes présentes ne peuvent s'opposer que symboliquement. Les fermes sont évacuées 
et détruites.*

31/10/80 :
- Destruction des terminaux d'ordinateur par un commando à 1'agence E.D.F. place WiIson. En réponse
aux travaux entrepris sur le site de la centrale nucléaire de Golfech.*

26/01/81 :
- "Les Incontrôlables" revendiquent le sabotage de composteurs du réseau des autobus (la Semvat).*

27/01/81 :
- Le groupe "L.A.S.E.R." revendique l'attentat à l'explosif de l'entreprise Thomsom C.S. F.* 

23/03/81 :
- Après effraction sabotage du terminal IBM de l'agence principale de la "Banque Populaire". Action 
non revendiqué.*

21/05/81 :
- Un an après le sabotage revendiqué par le C.L.O.D.O. la société britannique International Computers 
Limited Informatique situé rue du Port St Sauveur est victime d'un attentat à l'explosif. Action 
revendiquée par un bombage "LE POUVOIR ANGLAIS TUE EN IRLANDE". Depuis  plusieurs   
semaines  en Irlande des nationalistes catholiques incarcérés sont en grève de la faim.Plusieurs d'entre 
eux y laisseront leur vie dont Bobby Sands le 5 mai 1981. Le pouvoir anglais ne cédera en rien sur 
leurs revendications.*

25/08/81: 
- Des inconnus ont entièrement dévasté les locaux de l'Institut d'administration des entreprises de 
Toulouse  détruisant notamment le centre de  calcul informatique dégâts estimés à plusieurs millions de
francs. Acte non revendiqué.*

17/09/81:
-1000 compteurs E.D.F. sont sabotés. Action revendiqué par un « Groupe antinucléaire de Golfech » 
qui précise : "Golfech : pendant le gel du projet, les travaux continuent. Toulouse : nous avons dû 
poursuivre les nôtres par le déplombage et la destruction d'un milliers de compteurs au niveau du 
système d'enregistrement de la consommation.*



MARS 1982: Recensement de la population au niveau National.

30/03/82 :
- Une soixantaine d'agents recenseurs décident de faire grève, remettant en cause la nature de leur 
travail et les conditions salariales.*

01/04/82: 
- Le groupe I.N.S.E.E. (Individus Négativement Sensibi1isés aux Enquêtes et aux Étiquettes) 
revendique le vol de milliers de fiches du recensement.Voir document (le Matin de Paris du 2/04/82).

9/04/82 :
- Un imprimé annonçant 1'annulation du recensement est diffusé dans divers quartiers de la ville (boites
aux lettres et affichage). C'est un faux....*
- Les agents recenseurs accompagnés de recensés occupent pendant plusieurs heures 1'I.N.S.E.E.
(Institut national de la Statistique et des Études Économiques).*

23/04/82 :
- Les recenseurs en grève accompagnés de recensés occupe le siège du Parti Socialiste pour faire 
entendre leurs revendications....…*

28/01/83 :
- A Colomiers   (ville à coté de Toulouse) attentat à l'explosif contre le Centre de Traitement 
Informatique de la préfecture de la Haute-Garonne.  Intervention revendiqué par le C.L.O.D.O.*

1/02/83 :
- Communiqué du C.L.O.D.O. dans le journal Libération.*

7/02/83 :
-Même communiqué dans le journal 01 Hebdo (informatique).*

26/10/83:
-Incendie rue Matabiau à la société Sperry-Univac-Ordinateurs. Sur un mur un bombage :
 "REAGAN ATTAQUE GRENADE. SPERRY MULTINATIONALE COMPLICE. C.L.O.D.O.".
La "Sperry"est une société américaine de fabrication d'ordinateurs. Implantée en France depuis 
plusieurs années, elle y emploie plus de 1300 personnes réparties dans deux usines et des 
antennes de commercialisation comme celle de Toulouse.*

Octobre1983 :
- interview au C.L.O.D.O. dans Terminal 19/84 (revue informatique).*

26/12/83:
- Dans la zone industrielle de l’Union (ville près de Toulouse) incendie dans une agence de la 
société National Cash-Register pro duisant du matériel électronique allant dans la caisse 
enregistreuse au gros ordinateur de gestion. Action revendiqué par le « C.L.O.D.O. and Little 
Sister ». *

Notes :
- En gras les actions revendiquées par le CLODO
*Voir les dossiers du CRAS



^ ^ mars : Un commissariat dévasté... 
6 avril : Des ordinateurs saccagés 

ACTIONS 
DIRECTES ? 

Le groupe « Ac t i on di recte » revendique beaucoup ces t e m p s -
ci . 

A ins i , après le coup de main cont re le ministère de la 
coopérat ion, le 18 mars à Paris, après l 'a t tentat qui dévasta, 
le 30 mars, un commissar ia t tou lousain , voi la qu 'un correspondant 
v ient de revendiquer, par un coup de té léphone aux bureaux 
parisiens de l 'agence France-Presse (A.f .p.) le sabotage des locaux 
de « Philips In format ique », réalisé à Toulouse dans la nui t de 
samedi à d imanche. 

S'agit- i i d 'une act ion spectaculaire pour dénoncer « les dangers 
de l ' in format ique 7 » Est-ce, plus s implement , une ten ta t i ve de 
récupérat ion tard ive ? Ou, en f in , un coup de bluf f ? Pas faci le 
d'avoir des cer t i tudes, dans tous ce broui l lard en t re tenu ! 

Seule nouveauté : la sigle de l 'organisat ion ext rémis te s 'est 
quelque peu modi f ié . Hier, le correspondant de l 'A. f .p. se réclamait 
en e f fe t du groupe « A c t i o n d i recte des 27 -28 mars 1980 ». 



« Philips informatique ». Un i m m e u f 
peccable. Une entreprise sans histoire v,ui éla­
bore de minutieux programmes. Un travail 
de longue haleine. Des techniciens sans repro­
ches. On peut mettre cinq minutes ou une 
année à réaliser une cassette qui rassemble 
d'innombrables données. C'est le progrès, 
comme on dit. Pourtant, un grain de poussière, 
à lui seul, peut vous détruire une mémoire. 
Ainsi, on prend des précautions à « Philips 
informatique ». 

Pourtant, dans la nuit de samedi à diman­
che, d'étranges visiteurs ont tout perturbé. 
Un sabotage d'artistes. Les ordinateurs ont 
été mis hors d'état sans même avoir été 
égratignés. Des disques, cassettes, fiches, 
entièrement brûlés dans les toilettes de l'entre­
prise, n'ont laissé qu'une odeur diffuse et 
des cendres sur le sol. 

« Un sabotage intelligent, réalisé par des 
gens qui ne sont ni des amateurs ni des 
vendales », assure M. Albert Loys, le directeur 
(lire « La Dépêche » du lundi 7 avril 1980). 

S . d . e . c . e . 

Ni amateurs, ni vendales. En revendiquant 
ce geste, le groupe « Action directe » souligne 
que certaines données d'ordinateur, dérobées 
à pette occasion, allaient servir à la Défense 
nationale et au service d'espionnage, de docu­
mentation et de contre-espionnage (S.d.e.c.e.). 

« Ce que nous avons découvert sera divul­
gué prochainement », a même précisé le corres-
ptondant d'« Action directe ». 

Certes, « Philips informatique » peut très 
bien travailler pour le compte de l'armée. 
Mais il ne faut ;2as_CQinpteiL^ur le. S. d..e-ixe-
ni même sur le directeur de l'entreprise pour 
en savoir plus. 

Selon M. Albert Louys, les « visiteurs » 
du samedi soir n'auraient emporté avec eux 
que des dossiers concernant le personnel. 
« Nous ne fa isons (qu'élaborer des p ro ­
grammes », ajoute-t-il. Une fois terminée, la 
matrice est reproduite en double pour le client, 
de façon à ce qu'un vol éventuel n'entraîne 
qu'un préjudice limité ». 

Pour l'heure, le directeur toulousain de 
« Philips informatique » considère que cette 
destruction ne fera que « retarder l'accession 
à l'informatique de diverses entreprises » et 
que d'autres clients devront, pour leur gestion, 
« reprendre la plume et le papier »... 

Cour d e s û r e t é d e l'Etat 

Depuis les rafles policières de Paris et 
de Toulon, au cours desquelles furent arrêtés 
divers militants de l'ultra-gauche qui appartien­
draient soit à « Action directe » soit même 
aux « Brigades rouges italiennes », ce serait 
donc le second attentat que revendique à 
Toulouse « Action directe ». 

Le 30 mars, en effet, le commissariat 
de Toulouse-sud avait été détruit par deux 
kilos de plastic placés sur un perron et reliés 
à une mèche d'un mètre cinquante. L'explosion 
avait été en quelque sorte signée, puisque, 
sur un mur voisin, le sigle « O.d.a. » (organisa­
tion d'action directe) venait d'être fraîchement 
peint. 

Hier, le correspondant qui revendiquait le 
sabotage de « Philips informatique » a d'ailleurs 
reconnu que l'attentat toulousain du 30 mars 

avait été exécuté en « représailles contre, la 
police ». 

Officiellement, on prend l'affaire très au 
sérieux. L'enquête est contrôlée directement 
par la cour de sûreté de l'état, et, sur place, 
au service régional de police judiciaire (S.r.p.j ), 
on veut écarter aucune piste. Surtout pas 
celle d'« Action directe ». Les enquêteurs sont 
en effet convaincus que Toulouse resterait, 
pour certains groupes extrémistes, une agglo­
mération « privilégiée ». 

Il est vrai que les « groupes d'action révolu­
tionnaire internationalistes » (G.a.r.i.) avaient, 
en 1974, trouvé à Toulouse des «racines 
idéologiques » nées de la résistance au fran­
quisme voisin. Mais, aujourd'hui, beaucoup 
de militants libertaires proches des Ca. r . i . 
ont abandonné cette vieille pratique de l'action 
directe. 

Si un « air de famille » rapproche, d'évi­
dence, l'O.d.a. des G.a.r.i., l'amalgame ne 
saurait être politiquement entretenu. « Action 
directe » se désintéresse de l'Espagne. Ses 
cibles sont ponctuelles, et, chaque fois, expli­
quées par un communiqué. Il semble, à cet 
égard, que les informations téléphonées à 
l 'A.f.p. aient été quelque peu succinctes. Ainsi, 
dans l'attentat contre « Philips informatique », 
l'utilisation du sigle a, peut-être été abusive. 

A moins que, dans les jours qui suivent, 
« Action directe » ne divulgue effectivement 
quelques « secrets confidentiels », fruits de 
leur butin de samedi soir. Sinon... 

J . - C l a u d e SOULERY. 

D e s d o c u m e n t s b r û l é s 
dans les t o i l e t t e s de « P h i ­
l i p s - I n f o r m a t i q u e » : « A c ­
t i o n d i r e c t e » o u q u e l q u ' u n 
d ' a u t r e ?.. (Photo « La Dé­
pêche », op. Métairon et Cognet.) 



^ bulouse : «Action directe » ^ 4̂̂ ^ 
revendique le sabotage des ordinateurs 

I Seules des bandes en cours de mémorisation ont été détruites, mais le fidiier du personnel a disparu 
En fin de matinée, hier, le 

Action directe a revendiqué mardi matin la destruc­
tion de données d'ordinateurs effectuée dans la nuit de'̂ ^ 
samedi à dimanche à Toulouse à la Philips Data System. 
Le groupe qui signe désormais : « Action directe des 27-
28 mars 1980 », par allusion à la grande rafle effectuée 
ce jour-là par la police parisienne, assure que les 
données « étaient destinées aux forces de la défense na­
tionale et du SDECE (contre-espionnage) ». Il annonce 
la divulgation dans les prochains jours de ce qui a été 
dérohé. E n fait, les voleurs ont emporté le fichier du 
pcKionnel de la société. Quant aux données détruites, il 
s'agit de matériel en cours de mémorisation et non de 
programmes déjà établis. Les clients de la Philips Data 
System enregistreront donc un simple retard à la livrai­
son. D'autre part, la Cour de sûreté de l'Etat s'est saisie 
de l'affaire. 

De notre correspondant à Toulouse 
A UJOURD'HUI, 

y y /7s onf frappé ic/, 
W j L A / n a / s J7S recom-

irrencerom aUleurs. Ces types-
là, il faut les éliirtiner de la so­
ciété. Un poteau et douze bal­
les dans la peau. Qu'on s'at­
taque à un homme, je le com­
prends, mais pas à des machi­
nes ! » L'homme qui parle est 
un technicien de Philips In­
formatique : « Tout est à re­
faire, il faut reprendre les ma­
chines pièce par pièce, un tra­
vail qu'il est impossible de 
chiffrer. » 

Planté devant ses ordina­
teurs, il ausculte des yeux les 
dommages éventuels qu'ont 
pu subir ces cerveaux minia-
tùrîsés. Dans la pièce, une 
odeur acre de plastique 
brûlé : l'odeur des mémoires 
parties en fumée. Dans les toi­
lettes, des listings, des micro­
cassettes et des disques sou­
ples carbonisés. Un préjudice 
hâtivement estimé à 200 mil­
lions de centimes. Peut-être 
plus, sans doute un pçm 
moins. « .l'aurais prèfédÊ 

qu'Us prennem une masse et 
qu'ils cassent les engins, ça 
aurait ètè moins sournois, 
poursuit le technicien. Là, il 
faut tester chaque pièce et 
surtout refaire les program­
mes des sociétés qui nous 
avaient confié leur élabora­
tion. » 

En fait, tout ce qui a été 
détruit ici était en cours de 
mémorisation. Et c'est bien 
plus ennuyeux pour la Philips 
Data System. Une société in­
formatique qui a terminé un 
programme le remet à son 
client sous forme de minicas­
sette, toujours accompagnée 
d'un double. Ce duplicata est 
une forme de sécurité, ap­
pelée garantie informatique 
qui viendra immédiatement 
suppléer une éventuelle 
défaillance ou la perte de l'o­
riginal. 

Dans le cas de Toulouse, il 
s'agissait de mémorisation en 
cours qu'il n'est pas possible 
de reproduire avant le stade 
terminal du traitement. Donc,, 
les sociétés qui avaient décidé! 

d'informatiser J e u L j e s i i o n e t | 
qui avaient conTîece travaïïaTI 
la Philips Data System enre­
gistreront un retard variable 
de' quelques mois à un an et i 
demi. 

Pour Albert Louys, direc­
teur de la Philips, « tout 1 
dépend de /a conipfe.x/té du l 
j prdgram/ne que l'on nous de-\ 
j mande d'élaborer. Ainsi une 
\ simple cassette peut nous de-
mander une semaine de tra­
vail comme près de deux ans 
de codage. C'est pour cela 
que le préjudice exact est dif­
ficile à chiffrer ». 

Pour les ordinateurs, il en 
va de même. La simple pous­
sière de plastique brûlée qui 
s'est répandue dans la pièce 
peut à elle seule bloquer cet 
organisme de microproces­
seurs. « C'est très simple, 
poursuit Albert Louys. 
Quand vous rayez un disque. 

groupe Action directe a re­
vendiqué l'opération : « Les 
données dérobées étaient des­
tinées à la défense nationale et 
au SDECE. Ce que nous 
avons découvert sera publié 
dans les jours à venir », 
assure son communiqué. 

Comme dans le cas du fi­
chier de Monoprix de Toulou­
se, dérobé et remis à la presse 
quarante-huit heures après, 
comme encore dans l'affaire 
du dossier de police sur l'îlo-
tage, volé dans un commissa­
riat de Toulouse-Mirail et 
également livré aux organes 
dMnformation. Tout cela 

procède de la même logique. 
Mais voilà, chez Philips, on 
assure que le seul vol commis 
porte sur le fichier du person­
nel employé par la société : 
« Tout a été visité et fouillé, 
explique Albert Louys, mais 

La Philips Data System de 
Toulouse représente » six mil­
lions de chiffre d'affaires à 
Tannée, vingt personnes em­
ployées et uniquement un tra-

Dans les bureaux de la Philips Informatique 
les ordinateurs saccagés... 

vous entendez l'impact à cha- , -ene pense pas que la liste de _ -, 
que tour. Pour nous, c'est pa- \ ^^os ouvriers et cadres intéres- ëucrre. Mats qu o a ^ ^ H 

se le public. J'affirme que 
nous n'avons jamais travaillé 
pour le SDECE. C'est une 
farce. » 

Bien sûr, Albert Louys 

reii. Les informations sont 
tellement miniaturisées qu'u-
ne simple poussière peut rayer 
la bande matrice et annbiier 
sur un espace très petit des 
données capitales. Alors, 
imaginez le désastre que peut 
représenter cette peiiicuie noi­
re et grasse qui recouvre 
tout. » 

Pour la société Philips, 
l'impact d'un tel sabotage est 
énorme mais son directeur af­
firme qu'une telle mésaventu­
re n'est pas reproductible 
dans les grosses banques ou 
entreprises informatisées. 
Tout simplement en raison du 
fameux double qui leur a été 
remis à la livraison du pro­
gramme. Alors, il faut cher­
cher ailleurs les raisons de cet­
te action. 

feu à la baraque, non, alors 
là, soyons sérieux ! » 
vaii d'élaboration, à l exclu-
sion de tout traitement, 

o>eu .m, . . . . . . . . affirme Albert Louys. Hors 
avoue avoir dans sa clientèle cela, nous vendons des ord -
des commandes «parfois nateurs et nous en assurons la 

maintenance. En tout 
rien de stratégique ». 

cas. spéciales », mais rien à voir 
avec le contre-espionnage. 
Cependant, sa société a codé 
pour l'armée une cassette des­
tinée à la gestion des pièces 
détachées. | poursuit Albert Louys, ça je 

Au mur, une publicité : • ^oiis J'affirmer. J'ai 
« Data System Arche 320 au 

« Ce ne sont pas des vo­
leurs qui ont fmJLJ.9^P2. 

faisaient et ce qu'Us vou­
laient. » 

Dans la pièce voisine, on 
teste les réactions d'un des 
cerveaux visités. Apparem­
ment, ça marche. Mais à vide. 
L'amnésie mécanique est to­
tale. Depuis la nuit de diman­
che, les Phocal 300 ou les Ar­
che 320 ont tout oublié et se" 
trouvent au stade initial. 11 va 
désormais falloir tes recondi­
tionner à la logique des hom­
mes. Quant aux enquêteurs, ik 
ne leur reste plus qu'à consul-f 

service des huissiers de justi4 
ce. » Albert Louys sourit efl 
quand on lui parle d'uneq 
éventuelle bagarre entre con­
currents, il avoue : « Qu'on 
se fasse les poubelles mutuel­
lement, qu'on fouille dedans, 
je veux bien, c'estyttàlÊÊÊÊÊl 

deux caissés de Champagne [ ter et éplucher le fichier et 
dans mon bureau. Elles sont banque de données de la poli^i 
intactes.//ne manque pas une ce. Par ordinateur, bien evjj; 
ca/cu/atrice, pas un seui demment. Jean-Paul Duboif; 
magnétoscope, pas une gom- ; 
me, rien. Non, les types sa- , 
valent exactement ce qu'ils -



Une sécurité 
qui n'est pas une garantie absolue 
Des solutions à des prix raisonnables existent. 
lHai^certaines hypotfièses de «terrorisme-fiction» ne sont pas à négliger 

L a sécurité : un souci de plus en plus répandu parmi 
les utilisateurs d'ordinateurs. Et cela, à deux niveaux : à 
l'intérieur des ^^systèmes informatiques eux-mêmes, de 
façon que des programmeurs indélicats ne puissent 
transformer ou utiliser les programmes à des fins per­
sonnelles, et en périphérie. En effet la concentration des 
moyens informatiques, la transformation des moyens de 
paiement et l'énorme masse d'informations mise en cir­
culation nécessitent des protections particulières. Pour 
le président de l'Institut de sécurité informatique, les so­
lutions, à des prix raisonnables, existent. Mais, selon 
lui, il ne faut pas se leurrer : il y a encore beaucoup à 
faire. Et dans un cadre de terrorisme-fiction, il n'est pas 
déraisonnable d'envisager une paralysie brutale et rapi­
de de notre économie. 

A L CAPONE et les 
grands coups de 
pétard ravageurs, 

c'est terminé. En cette fin de 
siècle, le bandit devient intel­
ligent. 11 ne prend plus de ris­
ques, s'habille en costume 
trois pièces et porte un 
attaché-case. Il travaille sou­
vent dans une entreprise tout 
à fait respectable, à un poste 
de responsabilité. Et il sait ca­
resser dans le sens du poil les 
grosses bêtes dociles que sont 
les ordinateurs, pour qu'ils 
arrondissent ses fins de mois. 

A l'ère de l'informatique, 
la plus grande escroquerie de 
tous les temps a été réalisée 
par les gentils cadres bien pro­

prets d'une grosse compagnie 
d'assurances de Los Angeles, 
l'Equity Funding corp. of 

i America, de Los Angeles. 
\ Avec la complicité de la direc­
tion de l'entreprise, un fichier 

! de 64 000 personnes imaginai-
i res a été créé. Les polices — 
I complètement fictives — 
i étaient réescomptées par 

d'autres compagnies. Pour 
faire « vivre » ce fichier, leurs 

: auteurs avaient pris la précau­
tion de l'animer d'un mouve­
ment naturel : retraits, 

i ajouts, changements d'adres-
I ses ou de raison sociale. Un 
; code spécialement pro-
1 grammé se rendait réfractaire 
; aux contrôles financiers. Bi­

lan de l'opération ; 20 mil­
lions de dollars. Un milliard 
de francs, en toute sérénité. 

Autre histoire « amusan­
te », toujours à Los Angeles. 
Le 25 novembre 1978, Stanley 
Friedkin, trente-deux ans, 
consultant indépendant en or­
dinateurs, est appelé par la 
Security Pacific National 
Bank, pour, une ppératjor 

technique sur les ordinateurs 
de la banque. 11 se retrouve 
dans la salle des transferts par 
câbles à laquelle n'ont accès 
que des hauts responsables, 
seuls détenteurs des codes qui 
permettent d'opérer les gros 
virements. On lui accorde une 
paix royale et comme il con­
naît déjà deux des trois codes 
nécessaires, il lui suffit de 
quelques minutes pour trou­
ver le dernier. Quelques heu­
res plus tard il donne par 
téléphone un ordre à l'ordina­
teur et la machine transfère 
10,2 millions de dollars sur un 
de ses comptes à New York. 

Stanley Friedkin se fait bê­
tement attraper quelques 
jours plus tard en trafiquant 
des diamants, et le FBI tombe 
des nues en apprenant la sour­
ce de financement du trafic. 

Ces histoires ne concernent 
que des fraudes dictées par 
l'appât du gain et touchant à 
l'intimité des ordinateurs. Ce 
qui compte de plus en plus, 
c'est la protection des infor­
mations qui circulent sur les 
réseaux qui interconnectent 
les ordinateurs et leurs multi­
tudes de terminaux ; des im­
pulsions électroniques circu­
lent de ville à ville sur de sim­
ples fils électriques ou de con­
tinent à continent par satelli­
tes artificiels et les branche­
ments pirates sont d'une 
déroutante simplicité. 

Les fichiers de prospection, 
les fichiers de clients, les in­
formations sur des technolo­
gies ou des produits nouveaux 
peuvent éveiller l'intérêt des 
entrepi'ises toricurrerites'. 

Pour assurer la confidentia­
lité de l'information, il ne suf­
fit plus de s'assurer de l'hon­
nêteté des employés de son 
entreprise, mais envisager des 
mesures plus larges. Il faut li­
miter l'accès aux salles de ma­
chines au seul personnel habi­
lité et protéger soigneusement 
bandothèques et stockage de 
fichiers. On peut également 
n'autoriser que les travaux 
strictement planifiés contrôlés 
par un système automatique 
d'identification et de mots de 
passe. On peut enfin 
« crypter » (coder) certains 
fichiers qui ne pourront être 
lus que si on dispose de clefs. 

Mais il est évident qu'avant 
tout, il est vital pour les entre­
prises d'assurer la continuité 
de leur service informatique. 
Pour ce faire, « ie B.A. BA, 
la première des régies de sécu­
rité, c'est d'avoir des duplica­
ta de tout ce qui est vital, ex­
plique Joël Moreau, le prési­
dent de l'Institut de sécurité 
informatique. Toutes les en­
treprises avec lesquelles nous 
travaillons ont des duplicata 
des programmes de fichiers 
essentiels placés en lieu sûr. A. 
l'abri d'un vol, d'un sinistre 
ou d'un sabotage, dans ce'que 
nous appelons un centre de 
back-up. Et dans les deux 
heures qui suivent l'incident, 
les entreprises peuvent faire 
fonctionner leurs applications 
vitales et assurer la distribu­
tion, les approvisionnements,, 
la trésorerie, la facturation, 
etc. ». 

De plus les entreprises dont 
les ordinateurs sont volontai-
lement ou accidençellement 

endommagés peuvent se re-f 
tourner vers des ordinateurs 
de secours au cas oit les leurs 
seraient atteints. Elles parta­
gent, quelquefois en G I F 
(groupement d'intérêt écono­
mique) avec d'autres entrepri­
ses les ordinateurs équiva­
lents. Et il y a toujours la res­
source de faire appel à des 
« entreprises bureau » qui 
peuvent mettre. dans des 
délais très brefs — si la transi­
tion a été prévue et répétée — 
un système informatique à 
disposition. 

i Mais ces mesures coûtent 
j relativement cher. Pour Joël 
Moreau, « un système opti­
mal de sécurité revient à 10 % 
du coût du matériel informa­
tique ou à 3 % du coût 
générai de fonctionnement 

l d'un système informatique 
dans l'entreprise, si ces mesu­
res sont prises dès ie début, il 
reste, conclut-il, qu'il faut 

I prendre conscience du risque 
que présente la centralisation 
informatique et le paiement 

S automatique. Les responsa-
i Wes des entreprises ont beau-
• coup à faire pour se mettre to­
talement à l'abri ». Et dans 

i un scénario de terrorisme-
fiction, lui et bon nombre 
d'informaticiens n'engage-
ront pas un sou dans un pari 

, sur la survie de l'économie 
française. Selon Joël Moreau, 
il suffirait de frapper vite et 
fort quelques points névralgi­
ques informatiques pour pa­
ralyser le pays, car si la de­
mande sur les ordinateurs de 
secours était trop forte, on ne 
pourrait plus y répondre. 

Jean-Yves Huehel 



LlNTORmTIQUEiENVAHISSANTE 
ET FRAGILE 
PROGRAMME 

Toulouse,capitale française de l'illégalisme d'avant-garde 

Le CLODO revendique 
le sabotage d'ordinateur 
Toulouse (Correspondance) 

J e ne m'attendais 
pas à tant de pu­
blicité. Depuis ce 
matin, les journa­
listes défilent ». 

M. Louys est directeur de 
l'agence « Philips Informa­
tique » de Toulouse. De­
bout au milieu de la salle 
des ordinateurs, il essaie de 
faire l'inventaire des dé­
gâts. Sur le sol, recouvert 
d'une fine pellicule de pous­
sière noire, des listings de 
résultats trament, déchirés 
et à moitié brûlés. 

En fait, le program­
meur qui a découvert le si­
nistre est arrivé dès ie 
début de l'incendie vers 8 
heures moins ie quart. Il 
était déjà trop tard pour 
sauver ie matériel incendié 
mais l'intervention rapide 
des pompiers a permis 
d'éviter que tout le bâti­
ment ne flambe ». Le maté­
riel incendié, ce sont des 
bandes magnétiques, cas­
settes et disques sur les­
quels les programmes sont 
enregistrés lorsque la mai­
son philips vend un ordi­
nateur, elle se charge aussi 
de fournir le mode d'emploi. 

Le CLODO a revendiqué hier soir le 
sabotage effectué dans les locaux de 
« Philips Informatique » dont le coût 
s'élèverait à 2 millions de francs. 
Une vingtaine de personnes 
sont employées ici pour la 
mise au point des program­
mes. " Nous ne faisons pas 
le traitement des données. 
Nous nous contentons de 
mettre au point les pro­
grammes et de les vendre 
ensuite aux entreprises qui 
les utilisent sur leurs pro­
pres machines ». 

Pour l'instant on ignore 
si les machines ont été 
réellement sabotées. On sait 
seulement qu'elles ont été 
'< ouvertes » sans difficulté 
puisque les clés étaient sur 
les serrures. « Il faudra de 
toute façon changer toutes 
les têtes de lecture et d'en­
registrement. La poussière 
est l'ennemi principal des 
ordinateurs. Lorsqu'il y a 
une rayure sur un disque 33 
tours, il craque. Sur un 
disque de données, tout est 
à refaire ». Voilà comment 
M. Louys en est arrivé à 
avancer le chiffre de 2 
millions de francs qui n'est 

qu'une première approxi­
mation. 

il reste à répondre aux 
questions : qui et pourquoi? 
Déjà, l'Agence France Pres­
se a pu apporter mardi 
matin une partie de la 
réponse en publiant un 
communiqué de revendica­
tions qu'un inconnu lui a 
fait parvenir par téléphone 
au nom de l'Organisation 
Action Directe. Dans ce 
communiqué, les présumés 
auteurs de l'attentat expli­
quent qu'il s'agit d'une 
action de représailles qui, 
comme le plasticage d'un 
commissariat toulousain le 
30 mars, constitue une ré­
ponse au coup de filet opéré 
par la police les 27 et 28 
mars derniers. Une trentai­
ne de personnes avaient été 
interpellées à Paris. 19 d'en­
tre elles déférées à la Cour 
de Sûreté de l'Etat. 

Pour M. Louys, qui ne 
fait pas de politique, « une 
seule chose est certaine, 
même si ie Groupe Action 

Directe n'est pas l'auteur de 
l'attentat, il ne peut s'agir 
d'une action au bénéfice 
d'un concurrent. Entre ri­
vaux, on se fouille les 
poubelles mais on n'en est 
pas à se mettre ie feu à la 
baraque ». 

Chez les policiers, on 
prend le communiqué au 
sérieux sans exclure pour­
tant la possibilité d'une 
récupération pure et simple 
par l'Organisation Action 
Directe. Par contre, lorsque 
.OAD affirme que « les don­
nées d'ordinateurs dérobées 
étaient destinées aux forces 
de défense nationale et au 
SDECE » et que ce qui a été 
découvert « sera divulgué 
prochainement et publique­
ment dans les jours qui 
vont suivre », ni M. Louys 
ni les policiers ne prennent 
la menace au sérieux. Le 
directeur de Philips est 
formel : « U est exact que 
nous travaillons pour l'ar­
mée, mais nous nous con­
tentons de mettre au point 
des programmes de gestion 
de l'approvisionnement ou 
des stocks de pièces déta­
chées Quant au SDECE. il 
est évident que nous 
n'avons rien à voir avec 
lui 

Cette affaire n'est paaa 
sqns rappeler d'autres ac-' 
tions 'menées à Toulouse 
par des groupes d'extrême-
gauche. Le 16 novembre 
dernier le groupe P O L I C E 
avait publié des documents 
dérobés un an plus tôt dans 
un commissariat périphéri­
que. Ils mettaient en évi­
dence le travail de fichagé) 
effectué par- les îlotiers. ( 
Plus récemment, le 17 
février dernier, le groupe 
P R I N T A F I X diffusait des 
photocopies du « fichier des 
voleurs » qui avait été lui-
même volé 15 jours aupara­
vant dans un supermarché. 
On peut aussi faire référen­
ce à d'autres actions specta­
culaires telles que le sacca­
ge d'une agence d'intérim 
par une dizaine de jeunes 
gens armés de haches, une, 
opération revendiquée par 
le « Parti du Refus du 
Travail » ou encore le col­
matage, en une nuit, des 
serrures de tous les bureaux 
de travail temporaire et 
agences pour l'emploi de la 
ville rose au moyen de 
soudure à froid. 

Dans l'affaire Philips, le 
doute subsiste, l'hypothèse 
d'une motivation non poli­
tique n'est pas encore ex­
clue par la police. E t M. 
Louys de conclure : « Je ne 
sais pas qui c'est, mais de 
toute façon, ce ne sont pas . 
des voleurs, j'en suis cer- i 
tain. Il y avait dans mon | 
bureau 2 caisses de Cham- | 
pagne. Us n'y ont pas 4 
touché ». i 

Enfin dans la soirée, un 1 
communiqué transmis à Li- | 
hrnition. éclaircissait tous -
ces mystères. L'action 
n'était pas le fait « d'Ac-
tion directe ». mais d lu n 
groupe qui pour l'occasion, 
avait pris le nom de « Co­
mité liquidant ou détour­
nant les ordinateurs » 
(CLODOI. un comité qui ne 
voulait pas faire de bruit et 
qui. face à la fausse re­
vendication d'Action Direc­
te, était contraint de sortir 
de son silence pour expli­
quer ses raisons (lire le 
texte intégral du com­
muniqué, en page 20). 

Michel L E P I N A Y 

Les toilettes de l'entreprise Philips a 
Einformaliiiiie (Photo A F P ) . 

Toulouse, où a été érigé ie premier bûcher 
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^ Les ordinateurs sont des géants aux pieds d'argile ^'^'^ ^l^rft^ 

L'avenir plein de promesses 
sabotage InformatiauiL^ 

A mesure que l'in­
formatique se 
répand dans 

1 ensemble du 
tissu social, les 

ordinateurs sont de plus en 
plus souvent la cible de 
sabotages. Une première 
forme, extrêmement effica­
ce, de tels sabotages, est 
l'arrêt de travail pur et 
.simple des quelques per­
sonnes qui font marcher 
l'ordinateur. 

Les grèves de pupitreurs, 
voire pour les très grandes 
entreprises, des employés 
de groupes électrogènes ou 
de climatisation, peuvent 
paralyser entièrement une 
entreprise en quelques mi­
nutes. Les grandes ban­
ques, en particulier, sont 
très vulnérables à ce type 
d'actions à cause de la cen­
tralisation très pous.sée de 
leur organisation informati­
que. Et les menaces de 
grève constituent l'argu­
ment principal des tenants 
de la décentralisation. 

Une deuxième forme e.st 
le .sabotage de l'intérieur. 
On cite quelques exemples 
part icul ièrement amu-
.sants : un programmateur 
avait écrit un programme 
qui marchait parfaitement à 
( onditiim que son nom figu­
re effectivement sur la 
liste des employés. Tout de 
suite, après sa démission, 
son programme a commen­
cé à cracher des résultats 
complètement débiles. Un 
autre, particulièrement as­
tucieux, a rendu inutilisa­
bles les fichiers d'inven­
taire de SH.APE (organi­
sation de l'armée américai­
ne en Europel. grâce à une 
erreur xolontaire de pro­
grammation. Dans ce do­
maine, les réussites les plus 

Finis les terroristes en cagoules, 
armés de mitraillettes. A l'heure de la 
télématique, le sabotage a lieu désor­
mais par téléphone. Saboter un ordina­

teur ? Un informaticien qui tient à 
garder l'anonymat -pour des raisons 
compréhensibles- explique les différen­
tes formes de piratage informatique. 

éclatantes sont inconnues, 
car un saboteur vraiment 
malin s'arrange jtour que 
l'erreur [taraisse complète­
ment involontaire ou in­
compréhensible. 

Viennent en.suite les ac­
tions violentes contre l'or­
dinateur. Une bombe, pla­
cée à un endroit straté­
gique, peut causer des dom­
mages considérables. . Ci­
tons, en France, ie sabo­
tage d'une salie tle termi­
naux de la société. F R A M A -
T O M E , lié à la lutte anti­
nucléaire. Plus récemment, 
le centre de réservation 
d'Air-France a été la victi­
me d'une telle action. 

Avec les .saboteurs de 
T<iuiouse. on entre" dans la 
phase suivante. Bien sûr. 
j)our réaliser ce type de 
saijotage. il faut itien con­
naître l'organisation interne 
de la société visée mais pas 
forcément, malgré ce que 
répètent après l 'AFP, les 
journalistes de la téiéc ision. 
être un spécialiste en in­
formatique. 

Pour ce qui est de la 
technique, il suffit de savoir 
que l'informatique est une 
activité bicéphale. Outre la 
machine elle-même, le mat|-
riei. il faut avoir le.s pro­
grammes du logiciel (tra­
duction normalisée de l'an­
glais hardware et software). 
Le travail des program­
meurs des perforatrices et 
des analystes consiste jus­
tement à rédiger, perforer et 
mettre au point de tels 
programmes. 

L'astuce consiste donc à 
attaquer non pas la machi­
ne mais les supjHtrt.s des 
programmes. Le support ie 
plus couramment utilisé 
reste la carte perforée, et 
lorsque la version du pro­
gramme écrit est bonne, on 
jtasse sur support magnéti­
que : iiandes ou di.sques 
magnétiques. Pour les car­
tes : la destruction de quel­
ques cartes pri.ses au hasard 
dans des paquets suffit 
généralement à rendre ie 
programme inutilisaitie. 
Les supports magnétiques 
sont très très fragiles : une 
trace de tioigt sur un dis-
(/ue. une cendre de ciga­
rette sur une itande. et la. 
précieuse information est 
irrécupéraitie. iiiisiiiie. 

Un centre de calcul c'est 
une machine, mais c'est 
également un lieu de stoc­
kage de tels supports. Itan-
de.s et disques. Et." bien 
souvent, ie prix des infor­
mations sur les supports est 
supérieur au jtrix de l'or­
dinateur. Certaines socié­
tés reposent entièrement 
sur quelques disques ou 
quelques i)andes. D'où l'ap-
|)arition dans certaines iian-
ques de très grosse.s ar-
moire.s. genre coffre-fort 
ignifugé, qui contiennent 
les copies de fichiers et les 
[trogrammes indispensables 
jKiur l'entreprise. 

Mais le support magné­
tique a d'autres ennemis. 
Un étudiant de Berkeley et 

un itoiicier américain, dans 
les années soixante, ont fait 
une découverte intéressan­
te : le gaz des grenades 
lacrymogènes est vraiment 
très, très corrosif pour les 
surfaces magnétiques. Plus 
simple, un démagnétiseur 
ou un gros aimant négli­
gemment passé sur une 
liande ou un disque les rend 
iiiisiiiies quoique parfaite­

ment réutilisables. Autant 
dire que les chefs d'exploi­
tation en itériode de tension 
.sociale, n'en mènent pas 
très large. 

La dernière forme de 
.sabotage, à l'heure de la 
télématique, sera vraiment 
l'affaire de sirécialistes. 
Avec la multiplication des 
« centres-serveurs ». il est 
possible d'interroger de 

QUATRE ETOILES 
Casse d'un 

palace de Cannes: 
12 millions 
de "butin 

Le " Cannes Pala­
ce ». un hôtel qua­
tre étoiles, iiroche 
de la Croisette. a 
reçu la visite de 

cas.seurs. hier matin. Un 
casse particulièrement soi­
gné, aucune trace, aucun 
outil n'ayant été laissé sur 
place, et qui a rapporté à 
ses auteurs 12 millions de 
francs lourds. Selon l'un des 
directeurs du palace. » un 
malfaiteur s'est laissé en­
fermer dans l'hôtel ». puis a 
fait entrer ses complices. 
Personne, en tout cas. n'a 
rien \ u ni entendu. 

L'importance de la som­

me dérobée tient à ce que 
plusieurs dizaines de famil­
les de confession Israélite, 
venues de toute l'Europe, se 
donnent rendez-vous pour 
fêter la jtâque juive, chaqué 
année, depuis quatre ans. 
La majeure partie de cet 
énorme butin est constitué 
de bijoux. 

Pour les enquêteurs, la 
tâche risque d'être malai­
sée. I l semble en effet tjue ce 
casse soit un modèle du 
genre. Contrairement à ce­
lui de la « Société' Généra­
le » de Nice, ses auteurs ont 
pris soin de ne laisser der­
rière eux aucune trace. 

chez soi. par téléphone, un 
nombre de plus en plus 
grand de centres informati­
ques. A condition de dé­
jouer des systèmes de sécu­
rité, certes très complexes, 
mais tout à une limite 
Tranquillement installé au 
chaud, les pieds dans ses 
pantoufles devant son ter­
minai individuel, le sabo­
teur accéder? à des fichiers 
normalement confidentiels 
et éventuellement les dé­
truira. 

Contrairement à ce que 
l'on pourrait croire, ce n'est 
pas de la science-fiction. Il y 
a quelques années de cela, 
un lycéen anglais de 14 ans. 
qui s'amusait avec le ter­
minal de son école, a déjoué 
les systèmes de sécurité de 
l'ordinateur central connec­
té à son lycée et a pu ainsi 
accéder à des données confi­
dentielles stockées dans le 
même ordinateur. Connais­
sant d'autres codes, il au­
rait pu tout aussi bien 
s'amuser à rajouter des don­
nées farfelues. A partir du 
moment ou l'on connaît les 
caractéristiques des fichiers 
(noms de code, types d'or­
ganisations, e t c . l rien (ou 
l>resquei n'empêche d'écrire 
un programme qui modifie­
ra ou effacera le fichier. 
Forme suprême de sabota­
ge. Le coup est imparable. 
Muni d'un code adéquat et 
d'un terminal portable (1) le 
sairoteur peut même opérer 
d'une cabine téléphonique. 

X2000 
m Pour les amateurs, les 
terminuu.x portatifs sont 
fabriqués par Te.xas Ins­
trument Iréférence TI Tli.'jl 
et se présentent sous forme 
de machine a écrire ; Us 
coûtent environ Ip.OtX) F. 



/le 
CLASSE 

Un « groupe de révoltés comme il en existe 
des centaines » 

Le «Clodo» revendique 
«l'attentat» de Toulouse 

A U T H E N T I F I C A T I O N : 
Demander à Albert Louys. 

directeur de l'agence Philips 
Data Systems de Toulouse, de 
vous expliquer : 

— la présence d'une cartou­
chière (et d'un catalogue Rolls 
Royce !) dans les tiroirs gauches 
de son bureau. 

— la nature du dossier » affaire 
Radeau) (ou affaire Rodeau-
Borel), dossier à couverture 
orange. 

POURQUOI C E C O M M U N ! 
Q U E ? 

Nous ne voyons pas l'intérêt 
des communiqués lorsque des 
actes parient d eux-mêmes. Mal­
heureusement, certains ont eu la 
légèreté de revendiquer une opé­
ration dont ils ne sont pas les 
auteurs. 

Nous soutenons i'OAD. tout 
comme ceux qui pratiquent l'ac-
• ion directe contre la domination, 
n.cis i.3 communiqué précédem­
ment envoyé à l 'AFP est un 
faux. Nous n'avons pas emporté 
de dossiers, il n'y aura donc pas 
de publications ou de « révéla­
tions ». 

POURQUOI C E S A B O T A G E ? 
Comme on s'en sera douté, 

nous sommes des travailleurs de 
l'informatique, bien placés par 
conséquent pour connaître les 
dangers actuels et futurs de 
l'informatique et de la télémati­
que. L'ordinateur est l'outil pré­
féré des dominants. II sert à 
exploiter, à ficher, à contrôler, à 
réprimer. Demain, la télématique 
instaurera « 1984 ». après-de­
main l'homme programmé. 
l'homme-machine.... 

C'est contre cela que nous 
luttons et lutterons. Ce sabotage 
est seulement plus spectaculaire 
que d'autres perpétrés journelle­
ment par nous ou par d'autres. 

QUI SOMMES-NOUS? 
I ! ne s'agit pas de faciliter la 

tâche des flics, mais de préciser 
des évidences ; 

— nous ne sommes ni le bras 
armé du prolétariat, ni des 
militants purs et durs, encore 
moins ie noyau d une organisa­
tion à vocation hégémonique. 

— nous ne sommes ni cubains 
ni libyens, ni martiens. 

— Presque insoupçonnables en 
tout cas insoupçonnés, nous 
assistons ni aux A G ni aux 
meetings. Nous ne cherchons pas 
à recruter. Nous savons que nous 
ne sommes pas seuls. 

— Dans une société de plus en 
plus invivable, nous sommes un 
groupe de révoltés comme il en 
existe des centaines. 

— Nous ne voulons pas nous 
enfermer dans le ghetto des 
programmes et des plates-formes 
organisationnelles. Lutter contre 
toutes les dominations est notre 
seui objectif. 

E t puisqu'il faut signer : Co­
mité Liquidant Ou Détournant 

Les Ordinateurs. (C.L.O.D.O.) 

/Communiqué reçu mardi soir 
20 heures à Libération) 

fCa fait plaisir de taper des 
choses comme ça. de temps en 
temps, ndlc) 

(Lire nos articles page 9) 

/cMo 
mr le feu à Toulome 

Un sabotage 
«intelligent}, 

m être l'œmre\ 
de vandales 



C'est l'objectif des terroristes qui ont de nouveau saboté des ordinateurs à Toulouse 

L A M A I N D U G A R I 

T " ^ K O I S heures quinze du 
matin. Des inconnus en­
trent par effraction dans 

les locaux de la C.l.l.-Honey-
well-Hull avenue Honoré-Serres 
à Toulouse. Ils regroupent dos­
siers, archives, cassettes, bandes 
magnétiques dans l'entrée de 
l'agence et y mettent le feu qui, 
très vite, se propage et atteint le 
seul ordinateur du centre. Aler­
tés peu aprèa par le veilleur de 
nuit d'un garage voisin, les pom­
piers mettront près d'une heure 
pour maîtriser I iix'endie. 

L a fièvre monte à Tou louse . Quaran te -hu i t heures 
a p r è s l 'a t tentat c o m m i s contre la s o c i é t é P h i l i p s Infor­
ma t ique , un i n r e n d i e c r i m i n e l a r a v a g é h i e r m a t i n les 
locaux c o m m e r c i a u x de la C . l . l . - H o n e y w e l l - B u l l « A c ­
t ion d i rec te » , ce groupe t e rn i r i s t e dont qu inze mem­
bres ont é t é i n r u l p é s le 2 8 mars d e r n i e r , revendique 
r i n c e n d i e , tout c o m m e i l a r e v e n d i q u é le p r e m i e r at­
tentat. 

l e similitude avec l'attentat 
contre Philips Informatique ne 
peut que sauter aux yeux. I,à 
aussi, les visiteurs ont mis le feu 
à des documents ; là aussi, ils 
ont mis hors de service des ordi­
nateurs et volé des dossiers. A la 
C . I . I . - H o n e y w e l l - B u l l tout 
comme chez Philips, les murs, les 
planchers et les plafonds sont 
noirs de suie. Î e directeur de la 
C.I . I . , tout comme celui de Phi­
lips, est convaincu que les incen­
diaires ne sont pas des amateurs. 

« i l s'agit d'un sabotage 
intelligent, a déclaré M. Albert 
Ixmys, directeur de Philips In­
formatique. Les auteurs ne 
sont ni des vandales ni des 
amateurs. I ls é ta ient parfaite­
ment rense ignés sur les loch-
niques do l ' in format ique . 
lA^ur but é ta i t bien le sabo­
tage. » Kl M. (le lerlmuste, di 
recteur de la ( l . l . l . tuidousaine a 
affirmé comme en écho ; « J e 
crains que ce ne soient des 
spécial istes qui visaient le fa­
br icant » 

Double tranchant 
Dans les deux cas, des pro­

grammes sur bandes magnéti­
ques ont été brûlés ou volés. 
Pour Philips, les programmes 
concernaient la gestion des fac­
turations de certaines entrepri­
ses régionales ou de stavices pu­
blics. Pour la ce sont 
également des dossiers de factu­
ration qui OUI eie uemmn. i>-uii 
(•(lté comme de l'autre, sans vrai­
ment minimis<(r les préjudices, 
on tente tout de même d'en ré 
duire la portée. 

L'informatique est, à l'heure 
actuelle, une arme à double 
tranchant. Ixjs auteurs des deux 
atttaitats le savent. Ils savent 
également qu'ils peuvent paraly­
ser des entreprises, voire (ies ser­
vices puhlic^H, en brûlant quel­
ques bandes m a g n é t i q u e s 
soigneusement sélectionnées. 

L'information sur le sabotage 
du département • Data System » 
de Philips a été confiée à la 
Cour de sûreté de l'État. I^a di­
rection de cette société dément 
que les données d'ordinateur dé­
robées concernaient la Défense 
nationale ou le S D E C E (Service 
de documentation extérieure et 
de contre-espionnage). \a direc­
tion de la C . I .L , de son côté, pré­
cise qu ' aucun programme 
complet ne se t rouva i t à 
l'agence, i l n'en reste pas moins 
que les auteurs des deux atten­
tats n'ont pas frappé au hasarc .̂ 

Ce sont ces ordinateurs du département « Data System » de 
Philips-Informatique à bandes magnétiques miniaturisées 

qui ont été sabotés par les terroristes d'Action directe. 

Lorsque « Action directe » a 
revendiqué l'attentat contre la 
société Philips, le correspondant 
anonyme a déclaré que les docu­
ments récupérés seraient rendus 
publics. I.a même « Action di­
recte », en rev((ndiquant l'incen­
die de la C.I.L-iloncywell-iiull, a 
de nouveau in(li(|ué ciue I((H do-
riiinents de l'hilips seriiient 
iidreSHéM à un ()unti(iien parisien 
dans les pruchiiines soixiinte 
douze heures vX ()ile ces d(H'u 
ments concemaienl bel el bi((n la 
Défense nationale. 

D'autre part, « Action di­
recte » a démenti le communi­
qué d'un groupement C.L.D.D.O. 
(Comité liquidant ou détournant 
les ordinateurs) qui revendiquait 
également le sabotage contre 
Philips. Dans ce communiqué, 
C.L.O.D.O. affirmait : « Nous 
sommes des travailleurs de 
l'informatique. L'ordinateur 
est l'outil préféré des domi-
nnnu. i i c», t & «....pioit».., * « 
cher, à c o n t r ô l e r , A r é p r i 
mer. » 

C.L.D.D.O., dont le sigle à lui 
seul résonne comme un canular, 
est un comité inconnu des servi­
ces de la police. » Action di­
recte » retient évidemment da­
vantage l'attention. Certes, le 
S.K.P.J . de Toulouse n'a pas re­
t r o u v é les i n sc r i p t i ons 
» O.A.D. » dont a parlé le cor­
respondant d'« Action directe ». 
De même on n'a pas découvert 
les fragments de la bouteille de 
bière contenant le cocktail déto­
nant qui aurait, selon le même 
correspondant, mis le feu aux 
documents de la C.I.I.-Honey-
well-Bull. Mais l'organisation 
terroriste, on le sait, n'a pas été 
détruite par les arrestations du 
28 mars dernier. Ses membres 
rescapés ont fort bien pu trouver 
asile auprès d'anciens militants 
du G A R I (Groupe d'action révo­
lutionnaire internationaliste) 
installés dan.s le Sud-Ouest. 

L'attentat contre Philips 
n'est d'ailleurs pas sans rappeler 

les méthodes du G A R I (lui sévis­
sait dans la région toulousaine 
en 1974. Quant aux iiamibres 
d'i Action directe », on sait que 
ce sont souvent el précisément 
d'anciens militants dii G A R I . 
D'hypothèm(H en rc(oupements, 
on retrouve le couple .Ican-Marc 
Rouillan-Nathalie M(>nigon qui 
échappa aux arrestations du 
28 mars et ()ui, depui.s, («t tou­
jours en fuite. .lean Marc Rouil-
lan était un ancien activiste du 
G A R i , au nom (lu(|uel il avait 
commis d»(S attentats à Tou­
louse. 

Selon les policiers toulou­
sains, il y a certes analogie entre 
Iwi attentats d(« années 74 et 
ceux qui viennent d'avoir lieu 
contre les deux société-s d'infor-
n(atique, mais les méthodes se 
sont (( affinées ». An temps du 
G A R I , les terroristes s'atta­
quaient à des commissariats ou à 
des édifices. Aujourd'hui les ter­
roristes s'en prennent aux miei^ 
tés d'informatique. Objectifs 
plus précis, plus subversifs aussi 
dans la mesure où l'informatique 
est devenue un des secteurs clè 
de la vie économique qui peut 
donc être paralysée. 

A l'école des Brigades rouges, 
dont la collusion avec « Action 
directe » a été prouvât' lors des 
arrestations du 28 mars, les ter­
roristes fran(;ais se seraient donc 
' affin('(s ». Et cet affinement est 
de mauvais augure. D * sabota­
ges contre Philips et la ( .1.1. en 
témoignent. 

IrinadeCHIKOFF 

• Enquête de 
Pierre CHOUCHAN 



Nouveau sabotage d'ordinateurs 
à Toulouse 
Cette fois, c'est la CII-HoneyweU-BuU qui était visée. L'Organisation 
action directe a revendiqué ce deuxième attentat 

loûrs avant de répondfeTTout 
A u suivant. Après Philips Data System, dimanche a | jocaj a été visité t « a r m o i -

Tuulouse (vttir le Malin des 8 et 9 avr i l ) , c'est hier la 
CI I -Hi )neywe l l -Bu l l . toujours à Toulouse, qui a reçu la 
visite des « plombiers de l'informatique ». Là eiKore 
des dégâ t s cons idérabtcs , inpossiMcs à ckiffrer pour 
l'instant el toujours une razzia sur les dossiers. Souci de 
discrét ion cependant, la porte électrique de l'immeuble 
n 'a même pas été fracturée. Devant celle épura t ion des 
mémoi res é lect roniques par les flammes, les profession­
nels de l 'informatique ont décidé de faire appel à des so­
ciétés de surveillance et d'augmenter les mesures de 
sécuri té . Les deux affaires ont été revendiquées par l 'Or-
ganisatiun action directe avec force détai ls . Le C L O D O 
(Comi té liquidant ou dé tou rnan t les ordinateurs) s'est 
pour sa part a t t r ibué la paterni té de la destruction de la 
Data System. Pour mettre fin à cette guerre des commu­
niqués . Action directe a affirmé qu'elle ferait parvenir 
au Matin, et ce dans les soixante-douze heures à venir, 
les documents d é r o b é s chez Philips Informatique. 

De notre correspondant à Toulouse 

L ' A U T O D A F E des 
computeurs est com­
mencé. Presque un 

synopsis de science-fiction. 
Une remise au pas de la ma­
chine. Après le sabotage de 
Philips Tïaîâ System, ce lut ta 
nuit dernière le tour de la C l I -
Honev^ell-BuU. Là encore, I9 
feu. Un énorme brasero qui ^ 
tout détruit. Dans le centre dd 
démonstrat ion du « petif 

système », il ne reste plus] 
rien. Par contre, au sol, on 

grammes, de disques souples 
et la moitié du total des dos­
siers commerciau.x. Fci. le sa­
botage technique a laissé la 
place à la fvolitique de la terre 
brûlée mais pour être plus 
spectaculaire cet attentat aura 
moins de répercussion que ce­
lui de la Data System. 

Jean de Larboust, directeur 
de l'agence C I I , en explique 
les raisons : « D'abord, à 
l'inverse de nos confrères, 
nous n 'établissons pas de pro- , 

marche sur trente centimètres 1 eramme pour ttos clients, du 
moins a une telle échelle. No-de plastique et de papiers ca l - | 

cinés. Le plafond est ouvert,! 
les canalisations rejettent un 
jus noirâtre et les moquettes 
baignent dans un bouillon de 
plastique. .ApocaJypse.Vo». 

.Au fond, la carcasse défi­
gurée du 61 DPS. Le petit de 
la famille, l'ordinateur de ser­
vice. 400 000 F panis en 
fumée avec, comme chez Phi­
lips, j r m ^ - ^ ^ » ^ Mfl-

tre fonction, qui exclut la 
prestation de services, se résu­
me à une activité commercia­
le, c'est-à-dire la vente 
pure. » 

C'est v ra i , mais que 
représentent alors toutes ces-
données imprimées sur micro­
cassettes ou disques souples ? 
Sur ce point Jean de Larboust 
préfère attendre quelques 

les armoi 
res vidées de leur contenu. 
Des ceataiiies et des centaines 
- Ulos de papier. Des dos-

paru ? Là encore, la société! 
s'expliquera en fin de semai­
ne, après inventaire. 

Chiffre d'affaires de la suc­
cursale ? Impossible de sa­
voir. Principaux clients ? La 
préfecture de Toulouse mais 
aussi bien des administrations 
puisqu'il est notoire que la 
CII-HoneyweU-BuU obtient 
des marchés de l 'E ta t . 
L'armée figure parmi les 
acheteurs alors que Philips a 
démenti hier « détenir une 

: quelconque information con-
cernant la défense 
nationale ». Derrière une af­
fiche publicitaire, chez C I I -
Honeywell-Bull, qui invite 
« au voyage au pays de l'in­
formatique », Jean de Lar­
boust analyse les mobiles de 
ses visiteurs : << .\/a compa­
gnie n 'a pas d'ennemis, fl y a, 
par contre, chez ces gens un 
désir de nuire qui peut pa­
raître choquant. Je crois qu'il 
recommenceront. Ce ne sont 
pas des vandales et ils demeu­
rent sélectifs dans leurs choix. 
Je souhaite qu'on les arrête 
au plut tôt. » 

Mais, pour l'instant, les en­
quêteurs sont loin du compte. 
D'abord, et bien que la Cour 
de sûreté de l'Etat ait été sai­
sie du dossier, ils ne savent 
plus très bien à qui attribuer 
ces actions. C'est l'Organisa­
tion action directe qui s'est 
manifestée la première pcMir 
revendiquer le sabotage de 
PhUips. Mais mardi en fin de 
soirée le C L O D O (Comité 

quidant ou détournant les or­
dinateurs! a sureiKhéri en fai­
sant parvenir un communiqué 
au jou rna l Libération : 
« Nous sommes des travail­
leurs de l'infonmtique bien 
placés pour coaaaîtie ks dan­
gers futurs et actuels 
télématique et vonlooS^ÊIK§ 

toute s ^ T T s ' 

Cil, ils seront communiqués 
au journal le Matin dans les 
prochaines soixante-douze 
heures. » 

Mais qu'il s'agisse du C L O ­
DO, qui avoue lui-même dans 
son tract être très proche de 
i 'OAD, ou du groupe Action 
direae, la logique et les moii-

contre 
dominations. » 

Pour authentifier ses pro- j 
pos le C L O D O fournissait 
même quelques précisions : 
« Dans Je tiroir de gauche du 
bureau du directeur se trouve 
un catalogue RaOs-Jtoyce, 
une cartouchière et k dossier 
Rodeau Bord. » Mais, chez 
Philips, M . Louys est bien en­
nuyé. Certes, fl sait bien des 
choses, sans doute même la 
vérité, mais fl n'a plus le droit 
de dire quoi que ce soit : « Je 
suis navré de faire barrage à 
VrnfonaatioB mais j'ai reçu 
des coasigaes strictes de silen­
ce de la pan de la police sur 
ordre de la Cour de sûreté de 
l'Etat. » 

Hier après-midi, c'est Ac­
tion directe qui s'est mani­
festée : « Nous affirmons no-

. trè pankipation réelle dans 
l'action contre le centre Phi­
lips Data System de Toulou­
se. Nous avons authentifié 
notre geste par l'inscription 
en lettres minuscules du sigle 
OAD sur le sol de la salle des 
ordinateurs. Pour l'attentat 
de la CII, que nous revendi­
quons également, nous avons 
utilisé un cocktail Molotov 
composé d'acide sulfurique. 
d'une pastille de chlorate, le 
tout placé avec de l'essence 
dans une bouteilk de bière de 
marque Kronenbourg. Quant 
aux documents qui ont été 

^jécupérés chez Philips et à la 

jg^\ ..^ 

A f P 

Après Philips Data System, 
toujours à Toulouse 

Cll-Honeywell-Bull, 

vations de comportement 
sont similaires : enclencher 
un processus pour combattre 
avec des armes nouvelles. Le 
S R P J de Toulouse semblait 
hier soir mettre en doute la 
responsabilité d'.Action direc­
te, un policier soulignant qu'il 
n'avait retrouvé nulle part de 
fragments de la bouteille de 
bière mentionnée par le com­
muniqué. 

Déjà, il y a quelques semai­
nes, près de Nice, le centre in­
ternational de réservation 
d'Air France, situé à Sophia 
Antipolis, avait été plastiqué. 
Une sone d'introduaion aux 
attentats de Toulouse. Au­

jourd'hui, les autres entrepri­
ses de la ville, à l'Image 
d ' IBM, ont décidé de mettre 
en batterie des mesures de 
surveillance et de protection. 
Chez Philips les saboteurs 
avaient opéré en quelques mi­
nutes. A la eu. _ei} plein 
centre-ville, dans un inîmeu-
bie de haut staadiag. ils se 
sont I i i i i l l i p a H i i i i a n i ' 
selon les a f f i r ï B M B f e di­
recteur, pendant plus d'une 
hevrcfam flnàf leàr travail 

dt^^S^Kp^ installé un 
climat de psychose chez les 
marchands de mémoire. 

Jean-Paol Dubois 
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UN TOURNEVIS 

Des sabo- à t\Â 
tours on ^ /,̂ , 
bkwsoblancho 

• r y . 

TERRORISTES 
POUR FAIRE LA RÉVOLUTION 

U M T I T E SUR ORDINATEUR 
PRISE A SON PROPRE PIEGE 

Les saboteurs ont 
remplacé les tueurs 

,L'ji»uiÉy * rinformatique semblait inélucta­
ble Saiés quelques tnmmes politiques comme 
Michel Poniatowski et Henri CalHavet se 
préocxsjpaient des empâtements sur la vie 
privée, t» faut protéger les citoyens de 
rinformatique et rinformatîque de certains 
àtoyens s. nous a déclaré r ancien ministre de 
rk 

LES HOMMES POLI­
TIQUES INQUIETS 

L
ES saboteurs ëîT 

col blanc ont 
• remplacé les 

plastiqueurs. Les 
techniciens d'au­
jourd'hui sont les 
James Bond d'hier. 
La destruction des 
installations de Phi­
lips Data System et 
de Cll-Honeywell-
Bull à Toulouse pré­
figure ce que sera le 
terroriste de de­
main... 

Non, ce n'est pas le récit palpi­
tant d'un roman de science-fiction 
que l'on pouvait lire à la une de 
tous les quotidiens ces derniers 
jours. Le sabotage minutieux des 
installations des deux s o c i é t é s 
d'informatique à Toulouse effec­
tué , de l'avis m ê m e des enquê ­
teurs, par de véritables profession­
nels, annonce incontestablement 
la naissance d'une nouvelle forme 
de terrorisme. 

Finies les balles dum dum, les 
silencieux aux bout des canons, 
ces bombes qui font beaucoup de 
bruit et de d é g â t s , les attentats, 
les prises d'otages qui font comme 

en Israël d'Innocentes victimes ; un 
tournevis, un aimant, un simple 
trombonne, quelques notions d 'é­
lectronique et d'informatique suffi­
sent désormais aux nouveaux ter­
roristes pour effacer la mémoire de 
l'ordinateur. Rien ne les empêche 
de paralyser en un tour de main 
l 'économie d'un pays. 

En effet, imaginez demain une 
solide organisation qui déciderait 
de s'attaquer s imul t anémen t aux 
centres stratégiques de notre pays, 
fichier du fisc, de la justice, des 
banques, etc. et toute l 'économip 

de la nation se verrait soudain 
plongée dans une pagaille monstre 
qui pourrait très bien lui être fatale. ! 
Pas d'effusions de sang, pas de i 
bandes nombreuses^ulement une 
poignée de techniciens déterminés 
ou intelligemment manipulés . La 
crise de l'emploi qui commence à 
toucher les spécialistes de l'infor­
matique pourrait donner des idées 
à quelques-uns... La révolution de 
demain serait-elle au bout d'un 
tournevis ? 

Ce qui s 'est p a s s é pendant le 
week-end de Pâques à Toulouse 
prouve bien qu'en quelques heures 
et sans difficulté, on peut anéantir 
plus de cinq ans de travail et cau­
ser un préjudice financier es t imé à 
deux cents millions de centimes. 

Pour l'instant, deux organisa­
tions ont revendiqué ces attentats, 
le CLODO, (« Comité liquidant ou 
dé tournan t les ordinateurs » !) et 
Action directe. Si les travaux trai­
t é s par Philips concernaient la Dé­
fense nationale et les services de 
contre-espionnage (SDECE), on a 
le droit de se poser des question, 
par exemple quel usage sera fait de 
ces précieux documents s'ils n'ont 
pas tous é té détruits ? 

L' informatique — parce que 
t r è s p e r f e c t i o n n é e — a é g a l e ­
ment ses faiblesses. L a sophis­
t ication des m a t é r i e l s les rend 
tout p a r t i c u l i è r e m e n t v u l n é r a ­
bles. Alt>ert Louys, le directeur de 
l 'établissement toulousain de Phi­
lips, en a pleinement conscience. 
P e r s u a d é que ce sabotage est 
l 'œuvre de personnes parfaitement 
au courant des techniques de l'in­
formatique, il a déclaré : « Les in­
format ions sont t e l l ement mi­
n i a t u r i s é e s qu'une simple pous­
s i è r e peut rayer la bande matri­
ce et annih i le r sur un espace 
t r è s pet i t des d o n n é e s capita-
ies . . . » 

- Bien sûr, il est évident que 

mesures de sécur i té sont p r i s » ^ 
pour éviter ce genre d'incidents. 
Les fichiers sont généralement réa­
lisés en double, un que l'on utilise, 
l'autre qui est mis en sécurité dans 
le coffre d'urve banque ou dans un 
local ignifugé. Joël Moreau, le pré­
sident de l'Institut de sécurité in­
formatique, explique : € Le B . A . 
BA, la première des règles de s é ­
curité, c'est d'avoir des duplicata 
de tout ce qui est vital. Toutes les 
entreprises avec lesquelles nous 
travaillons ont des duplicata des 
proyammes de fichiers essentiels 
placés en lieu sûr à l'abri d'un vol, 
d'un sinistre ou d'un sabotage, 
dans ce que nous appelons un cen­
tre back-um. Et dans les deux heu­
res qui suivent l'incident, les entre­
prises peuvent faire fonctionner 
leurs applications vitales et assurer 
la distribution, les approvisionne­
ments, la trésorerie, la fac tmt ian , 
etc. > 

Toutefois, ces p récau t ions ne 
sont pas gratui tes . E l l e s sont 
m ê m e très coûteuses . Aussi, nom­
breuses sont les entreprises qui 
négligent ce genre de mesures qui 
ne sont pas liées à la production. 
Ains i J o é l Moreau commente : 
« Un s y s t è m e optimal de s é c u r i ­
t é r ev ien t à d ix pour cen t du 
c o û t du m a t é r i e l informat ique 
ou à trois pour cent du c o û t g é ­
n é r a l de fonc t ionnement d 'un 
s y s t è m e i n f o r m a t i q u e d a n s 
l ' e n t r e p r i s e , s i c e s m e s u r e s 
sont pr ises d é s le d é b u t . Il res ­
te qu'i l faut prendre conscience 
du r i s q u e que r e p r é s e n t e la 
cen t ra l i sa t ion informat ique et 
le pa iement au tomat ique . L e s 
r e sponsab le s des e n t r e p r i s e s 
ont beaucoup à f a i r e pour se 
met t re totalement à l 'abr i . » 

Comme vous pouvez le consta­
ter, il est particulièrement difficile 
de se protéger efficacement contre 
toute atteinte. Et même si on peut 
sauvegarder les doubles, il n'est 
pas certain que les ordinateurs de 
secours prévus à cet effet, puis­
sent répondre à la demande. | | 

Joël Moreau est plutôt pessi­
miste quant à cette deuxième hy­
p o t h è s e : f II suffirait de frapper 
vite et fort quelques points névral­
giques informatiques pour paraly­
ser le pays, car, si la demande s i r 
les ordinateurs de secours é ta i t 
trop forte, on ne pourrait plus y ré -
pon*e. > 

Tiotre société, prise à son pro­
pre piège, n'a pas fini d'en t ba­
ve r» . . . Les déclarations faites par 
les saboteirs de Toulouse sont loin 
d ' ê t r e d é p o u r v u e s d ' i n t é r ê t : 
« Nous sommes des t ravai l leurs 
de l ' informat ique, bien p l a c é s 
par c o n s é q u e n t pour c o n n a î t r e 
les dangers actuels et futurs de 
l 'informatique et de la t é l é m a t i ­
que. L'ordinateur est l 'outil p r é ­
f é r é des dominants. Il ser t à e x ­
ploiter, à ficher, à c o n t r ô l e r , à 
r é p r i m e r . . . » 

Mais, plus que jamais, H apparaî t 
nécessaire de favoriser le travail et 
l'activité de la commission qui ga­
rantit précisément les libertés indi­
viduelles qui ne sauraient être dé­
tachées des lit>ertés publiques... > 

Il a conclu par cette mise en gar­
de : « L a concen t ra t ion des f i ­
c h i e r s about i t à un e x t r ê m e 
danger, mais la diffusion des fi­
c h i e r s et leur m u l t i p l i c a t i o r 
aboutissent à un autre danger. 
Nous vivons une é p o q u e dange­
reuse. . . » 

Les avocats, les juristes se pen­
chent déjà sur les sanctions qui 
pourraient dissuader les nouveaux 
terroristes de mettre leur plan dia­
bolique à exécution. Pour l'instant, 
la jurisprudence est encore Ués 
restreinte en ce domaine. Nous 
avons p o s é la question à M ' Lom­
bard sur les risques encourus par 
les rKxnreaux terroristes. Il rxxis a 
répondu : « A mon sens, la des­
truction volontaire d'actes origi­
naux d 'au tor i té publique ou d'ef-

Un jeune informaticien d'une 
grande société parisienne, qui n 'a 
rien d'un extrémiste, nous déclare : 
. Nous sommes p e u t - ê t r e a l lés I ' ^ / H ° " 
trop loin, trop rapidement. L'infor- ^1 ae commerce est punie de 

. ^, '^'"'^ ^ « '̂x ans de réclusion et la 
matique p résen te incontestable- destruction de documents privés 
ment un certain nombre de dan- de deux à cinq ans > Ce genre de 
gers et n est pas invulnérable. 1. délit pa ra î t donc moins s é v è r e -
suffit de décaler la t ê t e de lecture 
des disques m a g n é t i q u e s d une 
piste pour semer la panique dans 
un centtal d'informatique. Un véri­
table jeu d'enfant. » 

Ces at tentats i n q u i è t e n t les 
hommes politiques qui, comme 
Michel Poniatowski, s ' in téressent 
à la pirospiective. Voici ce que nous 
a déclaré le sénateur Henri Cailla-
vet qui appartient à la commission 
Informatique et Libertés : * Nous 
sommes p réoccupés depuis Ion-
temps du possible dé tou rnemen t 
des fichiers. Notre commission 
n'est pas compéten te pour atiorder 
ce problème sur le plan juridique. 

ment puni que la destruction ou la 
tentative de destruction par explo­
sifs d'un immeuble habité. 

En mai 1968. on distribuait des 
tracts qui expliquaient comment 
fabriquer des cocktails Molotov, en 
verrons-nous d'autres indiquant la 
marche à suivre pour détruire un 
ordinateur ? 

De tels attentats ne déplaisent 
pas forcément à l opinion publique 
qui, comme à Guignol, applaudit 
d è s que le i méchant > reçoit des 
coups I Ces opérat ions pourraient 
devenir populaires puisque le sang 
ne coule pas. . . Les princes qui 
nous gouvernent feraient bien d'y 

Francis M A R I E 
r é f l é c h i r . ^ ^ ^ 
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« Psychose » dans l'informatique 
Fausses alertes à la bombe 
Surveillance renforcée... 

Les ordinateurs 
en garde à vue 

Discrétion et surveillance : voilà deux consignes 
qui viennent d'être programmées à Toulouse. En effet, 
les sabotages contre les sociétés d'informatique « Phi­
lips » et « C.i.i.-Honeywell-Bull » nourrissent désormais 
une « psychose » dans la profession, alors que les 
enquêteurs du service régional de police judiciaire 
(S.r.p.J.) gardent un silence à toute épreuve : « Rien 
de nouveau », se contentent-ils de répondre. 

C'est qu'il n'est guère facile pour eux de cerner 
tous les contours de cette contestation d'un nouveau 
genre qui, au terrorisme politique classique, préfère 
l'utilisation du spectaculaire. 

Les lihertés Individuelles sont-elles menacées par les 
disques magnétiques; les cassettes et les fiches 7 C'est 

ce que croient certains. _ (Pliolo « La Dépttcho », op. Jef.) 

« Allo ? « La Dépêche » 7 II y aurait eu un nouvel attentat 
chez l.b.m.... ». 

Hier après-midi, deux appels téléphoniques inquiets. On 
se renseigne. Il n'y a pas eu le moindre attentat chez l.b.m. 

Pourtant, effectivement, dans la journée, les policiers se 
sont rendus au siège toulousain de la société, place Occitane, 
pour tout fouiller : c'était une première alerte à la bombe. 
Dans la soirée, cette effervescence reprenait : une nouvelle 
alerte menait policiers, pompiers et artificiers dans les sous-sol 
du parking de la place Occitane, juste au-dessous de l'agence 
l.b.m., où travaillent une cinquantaine de personnes... 

L'inquiétude est réelle. De nombreux employés (le. iliucrsosi 
agences toulousaines des sociétés d'informatique exprimniii onvci 
tement leurs craintes: «On ne rigole plus», rnidnn.iii IUn 
d'eux. Et on a sérieusement renforcé les patrouilles de nivcill . i i i ic 
aux alentours des centres : à Toulouse, l'ordinateui u olc pLico 
en garde à vue. Mieux vaut prévenir, pensent les policiers. 

Leur enquête en est restée aux traditionnelles constatations 
d'usage. La cour de sûreté de l'Etat qui s'est emparée du 
dossier a imposé un silence de fer. Les policiers ne disent 
rien, fout comme les responsables régionaux de « Philips-Informa­
tique » et de « C.l.i. Honeywell-Bull ». Le directeur de cette 
dernière société, saccagée mercredi, hésite toujours dans l'estima­
tion des dégâts. Un million et demi de francs, du iw Mais 
le chiffre n'a rien d'officiel. 

La nouvelle contestation 
Dan? cette fumée opaque, la seule certitude, c'est la 

motivation des attentats eux-mêmes. Elle appanilt de plus en 
plus claire : davantage qu'un simple vol de documents. Il s'agit 
d'une contestation musclée du développement de l'infoimatique, 

A cet égard, comme nous l'écrivions hier, la plate la 
plus crédible reste celle de ce fameux « Comité liquidant ou 
détournant des ordinateurs) (C.l.o.d,o.). 

Un sigle volontairement dérisoire, une volonté d'utilieer 
In spectacle en dénonçant les points sensibles de notre société, 
les éventuelles limites de sa liberté et le mélange bien pesé 
d'humour et de violence ; cas caractéristiques ne trompent 
pas. La « nouvelle contestation » a abandonné délibérément les 
chemins de la politique, de l'idéologie et des programmas. 
Elle s'Inscrit dans une revendication « socio culturelle » qui 
dénonce, au coup par coup, diverses facettes du quotidien : 
les élections, le travail, les agences d'intérim, les sociétés 
de surveillance et, auiourd'hui, l'Informatique et la télématique. 

Une telle démarche ne se rattache pas A une protestation 
construite et globale. Elle prend pour cible certainat « valeurs » 
ou certains « mythes » qu'elle souhaite ridiculiser, se joue de 
l'événement en mémo temps qu'elle le crée. Et, pour alerter 
ro|)inion publique, elle rejette l'attentat meurtrier, préférant entre 
tenir un « climat empoisonnant ». Avec le « C.l.o.d.o. », ou 
n'importe quelle autre ligue du même genre, on est apparemment 
bien loin des « brigades rougea » italienner. .. 

J.-Claude SOULERY. 
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Toulouse : patrouilles 
renforcées autour des 
centres informatiques 
Les saboteurs qui ont opéré chez Philips et 
CII-Honeywell-Bull ne paraissent pas être des clandestins 

A la siiili* des altenlals contre Philips Informatique et 
Cll-Honeywell-Rull, les patrouilles de surveillance ont 
été renforcées depuis mercredi soir à Toulouse autour 
des sociétés d'informati(|ue. La société I B M , installée 
place (K'citane, a été victime hier après-midi d'une faus­
se alerte à la homhe. I 

Les directeurs des agences touchées par les attentats el ! 
les policiers chargés de l'enquête observent un silence ri­
goureux. Toutefois, ces derniers semblent estimer que 
les motivations de ces « terroristes de l'informatique » i 
s'expliquent davantage par une inquiétude devant le 
développement de l'informatique que par le désir de 
s'emparer de documents confidentiels. Le C L O D O , à 
cet égard, semble plus retenir l'attention des enquêteurs i 
que le groupe Action directe. Une approche des actions' 
nouvelles qui, depuis trois ans, se développent à Tou­
louse (voir fe Mutin d'hier) permet de comprendre le 
comment et le pourquoi de cette flambée de micro-
bombes et de disques souples. 

I)e ni)lre correspondant i Toulouse 

WNSOlll'ÇONNA-
y y Ê BU- ou insoup-
W JL çonné. » La clef de 

l'énigme esi peul-êire là, dans 
cette petite phrase extraite du 
communiqué du C L O D O . 
Car, si on peut relier tous les 
faits nouveaux intéressants, 
les diverses sabotages, qui, 
depuis 1977, ont éuiaillé la 
inatchc de la conleslalion à 
Toulouse, ii est erroné de les 
attribuer à un seul et même 
groupe ehangeanl d'appella­
tion en fonction des circons-
lanees. Un fait, il s'agit de 
gens véritablement « insoup­
çonnables cl insoupçonnés », 
ittlégrés dans le quotidien et 
qui n'ont rien à voir avec la 
clandestinité tradilionnciie 
des révolutionnaires. En clair, 
des gens comme vous el moi 
qui se regroupent ponctuclle-
mettt sur des théines sociaux 
cl qui décident d'agir en de­
hors de toute organisation et 
sans délire liégémonique ou 
recruteur. 

Par contre, un consensus 
immédiat et spontané peut se 
faire sur un thème donné el 
pour une durée éphémère. 
« On a choisi l'axe du quoti­
dien plutôt que celui de la po­
litique. Ce qui nous différen­
cie des autres organisations, 
c'est que iiou.v n'avons pa.s 
décidé un affrontctncnt direct 
avec l'Hiat. » Telle est l'a­
nalyse de base de ces groupes 
du refus. Allusion évidente ici 
à Action directe qui a, elle, 
choisi la logique du face à fa­
ce. Mais on ne peut là non 
plus parler de scission, tout 
jusic de différence dans le 
mode de comportement. 
Mors pourquoi aujourd'hui 
cet affrontement par commu­
niqués interposés puisque le 
C L O D O cl Aciion directe 
ont revendiqué le premier sa­
botage. Pourquoi ce doublon-
nage '.' 

Peut-être une attitude de 
circonstance liée aux récentes 
arrestations des 27 et 28 mars 

En tout cas, la réponse appar­
tient maintenant à Action di­
recte qui s'est engagée à four­
nir les preuves de sa parlieipa-
lion à l 'autodafé de l'infor­
matique. Mais, au-delà de ces 
péripéties, pourquoi avoir 
choisi cette cible symboli 
que ? C'est en fait, quand on 
se réfère au passé, la suite lo 
gique des attentats commis 
depuis 1977 à Toulouse par 
cette « mouvance ». Le pilla­
ge de la télématique fait suite 
à une critique et au refus du 
salariat (agences temporaires 
et ANPI ), à la dénonciation 
du fieliuge (police et Printa-
fix), à la coiiteslalion nucléai­
re ( E D L , ligne à haute ten­
sion, fausse alerte nucléaire) 

Une même continuité dans 
les thèmes controversés des 
temps modernes. Et que choi­
sir de plus actuel que l'Infor 
maliquc '.' « Elle se retrouve 
dans tout ce que vous évo-' 
que/., explique un scientifique; 
de ce secteur. Un excttipic ;j 
c'est IBM qui a étahli dans le 
sous-sol de la base iiiilltaire de 
Taverny les premiers platts de 
vol de ravitaillemctit et de lar­
gage de botiihes niteiéaircs des 
Mirage-IV en cas de conflit. 
Itifortnalique toujours au ni­
veau des centrales, du monde 
du travail, des fiehitges . » 

Dans tout cela on retlQlivc 
donc la dérision, la subver­
sion el le cynisme irrité des si-
luationnisics joint à l'effica­
cité certaine liée à la forte ira 
dilion libertaire locale. Ur 
cocktail nouveau qui explose 
à su façon. ProMiuc des chro­
niqueurs du refus, au jour U 
jour, au coup par coup, satM 
prosélytisme : » Inutile d'ex 
pliqiter, les laits parlent 
d'citx-tnèmcs », a dernière­
ment écrit le C L O D O . 

Ji-un-l'uiil Diihiils 
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police parisienne, quand 
i l é t a i t a c t i v e m e n t 
r e c h e r c h é partout en 
France, certains Toulou­
sains é t a i e n t dans le col­
limateur de la P . J . A l'é­
poque, nous le savions 
déjà. 

Mais nous nous é t i o n s 
abstenus d'en faire é t a t . 
C ' e û t é t é met t re sur 
leurs gardes d ' é v e n t u e l s 
c o m p l i c e s du f é r o c e 
ennemi public. Et risquer 
de permettre à Mesrine 
d ' é c h a p p e r à la police et 
poursuivre sa sanglante 
« c a r r i è r e ». . . L ' i n t é r ê t 
de cette révé la t ion à re­
tardement ? Expliquer le 
rôle de plaque tournante 
de Toulouse dans le ter­
rorisme politique ! 

Car ce terrorisme-là et 
le banditisme à la Mesrine 

Que ce soit à Paris. 
Toulouse ou ailleurs, le 
< milieu » traditionnel haïs­
sait Mesrine. Il le lui ren­
dait bien et s'en méfiait, le 
sachant truffé d'indica­
teurs. Il ne lui restait plus, 
comme possibles « colla­
borateurs » que des margi­
naux. Ces marginaux qui. 
pour les uns se servent de 
l 'idéalisme révolutionnaire 
comme alibi à leurs m é ­
faits. Pour les autres, ver­
sent dans dél inquance et 
banditisme afin d ' ê t r e 
dans la ligne nihiliste de 
ces groupuscules... et de 
contribuer à alimenter 
leurs trésoreries. L'auto­
financement par le hold-
up I 

En bref, les Toulousains 
que la P . J . soupçonnai t de 
pouvoir, éventuel lement , 
favoriser la « cavale » de 

siques ». Existe-t-il entre 
eux et rO.A.D. d'organisa­
tion « Action directe ») 
pratiquement décapi tée à 
Paris quelques conne­
xions '> Gageons que c'est 
une question que doit ap­
profondir la police toulou­
saine > 

Dans notre p récéden te 
édition (n° 553), nous rap­
pelions que Toulouse fut 
longtemps la « base de re­
pli» des groupes a rmés 
anti-franquistes. Parmi 
eux, les fameux G.A.R.I. 
(Groupes d'action révolu­
tionnaire internationaliste) 
auteurs d'attentats non 
seulement en Espagne, 
mais aussi en France (en 
1974. notamment, à Pa­
ris, Lourdes et Toulouse). 
S 'é tonnera- t -on s'il sub­
siste un contingent tou­
lousain d ex-G.A.R.1. recy-

groupe aussi des anciens 
des N.A.A.P. (Noyaux ar­
m é s pour l'autonomie po­
pulaire), formation où se 
c ô t o y a i e n t e x - m a o ï s t e s 
et... « autonomes ». c'est-
à-dire ces marginaux qui 
mixtent i déa l i sme poli­
tique et dél inquance, voire 
banditisme. Constatation 
qui corrobore l'intérêt de 
notre révélation relative 
aux anciens amis toulou­
sains de Mesrine. Il n'est 
m ê m e pas besoin de rap­
peler que Tultra-gauche 
(et pas seulement celle 
clandestine) avait fait de 
Mesrine un « héros »... 

Ajoutons à ce tableau 
l'E.T.A. a rmée . Car il y a 
des liens entre toutes ces 
organisations qui se s i ­
tuent dans des mou­
v a n c e s i d é o l o g i q u e s 
somme toute proches. Le 

C e c i pour c o n c l u r e 
qu'historiquement, s t ra té-
giquement et géographi-
quement. la cité des vio­
lettes est une plaque tour­
nante du terrorisme poli­
tique. Faut-il redouter une 
recrudescence des atten­
tats dans la région et une 
escalade dans leur vio­
lence ? L'O.A.D. peut en 
effet céder à cette tenta­
tion : « Opérer dans un 
secteur où elle se trouve 
( t r è s r e l a t i v e m e n t I ) 
comme « un p>oisson dans 
l'eau ». Tout au contraire, 
afin de ne pas attirer dans 
cette zone (qui constituerait 
une « base o p é r a t i o n ­
nelle ») trop de zèle poli­
cier, s'y limiter à quelques 
attentats symboliques. 
Après tout, les renards ne 
chassent pas dans les pa­
rages de leurs terriers. 

TiiiiinniiiiiiniMiiiiMniiiiiMiiiiiniiiiiiiiiiiiiinniiiMiiiiiiimiiiiiiiiiiMiiiiiiiiiiMiMiiiiniiiiMniiiini^ 
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SalDotage chez «International Computers 

Liimlted» à Toulouse 

Le CLODO fait hrûler 
sa troisième "bougie 

informatique 
Mardi, vers 5h du matin la succursale Toulousaine de ICL 

(International Computers I.imited) a connu à son tour le sabo­
tage. Comme chez Philips et C I I Horieywell Bull, les auteurs de 
l'attentat ont détruit du matériel informatique. Les dégâts sC' 
monteraient à plusieurs dizaines de millions de centimes. Suri 
un mur? une signature : C L O D O . 

Toulouse (corrcspondan-

E t de trois... Après 
Philips et C i l Ho-
neywell Bull, c'est 
le tour de ICI . . 
Ce sigle moins 

connu que les précédents, 
désigne le premier construc­
teur d'ordinateurs d'Euro­
pe, une entreprise Britanni­
que qui met à la disposition 
de ses clients une gamme de 
machines, allant du calcula­
teur de bureau u celui des 
services de météorologie de 
la R F A . Les locaux de la 
succursale Toulousaine se 
trouvent au re/.-de-chaussée 
d'un immeuble d'une dizai­
ne d'étages en bordure du 
Canal du Midi. 

Ce matin les rideaux ont 
été tirés pour cacher aux 
passants l'étendue du sinis­
tre... Si l'on excepte l'ép)ais 
se couche de poussière qui 
recouvre les meubles, les 
bureaux n'ont pas trop 
.souffert. L'iiicendie s'est 
déclaré en deux endroits. 
Dans les toilettes, où les 
dégâts sont minimes, puis­
que seuls les pannraux 
d'affichage syndicaux de la 
pièce voisine ont été at­
teints [)ar les flammes, et 
surtout, un local <)ui sert au 
stockage des pièces déta­
chées. Là, tout a brûlé. Les 
plâtres des plafonds et des 
murs sont tombés, une 
verrière u éclaté. Ça et la, au 
milieu des cornières métal­
liques tordues, apparais 

sent des restes de circuits 
imprimés, de tlossiers à 
moitié brûlés, des bandes 
magnétiques calcinées. Sur 
un Us de ferraille qui devait 
servir la veille de bureau, 
une machine bouffie par lu 
chaleur tend au visiteurs un 
clavier dont les touches 
fonduiîs ne font plus qu' 
une... tiomme chez Philips 
le mois dernier, on a entassé 
ici des matériaux divers 
avant d'y mettre le feu. 

Dehors, le jardin inté­
rieur de l'immeuble ou coule 
une fontaine est lonché de 
matériel de bun'au et de 
cadavres de mucbiiies dont 
il est difficile de deviner la 
destination d'origine. 

Les " visiteurs sont en 
très pur une verrière qui se 
trouve au plafond du bu 
reau dlnx-torial et qu'ils ont 
descellée. C'est égalomenl 
dans cette pièce (lu'ils ont 
revendiqué leur sabotage 
par des inscriptions tracées 
au fusain sur les murs: 
" Non au big bnilhtr on 
Irland ». » Non à I informa-
flic ». E t plus loin, n c/<>-
ilo ». lor.sque les snbotours 
de liiez l'hilips avaient 
revendiqué leur action, on 
a retroové sur une carte de 
Frani e acrrochéi' au dessus 
s'une table de travail. 

« L onlinatcur csl ioutil 
préféré des dominants. Il 
sert à exploiter, ù ficher, à 
conir/iler. A réprimer. Dr-
moin, lo lélémotupie ins-
louiero » f.'W.l ». oprés de 

moin. l'homme programmé, 
l'homme machine ». affir­
mait le communiqué du fl 
Avril Même référence 
« lHH-i » aujourd'hui: on 
s'élève contre la présence 
des Anglais en Irlande en 
comparant la puissance Bri-
tumiiuue à celle du • big 
brother » du roman (le 
(ieorge Orwell. » Ce sont 
des gens qui .sont contre 
l'informatique. Décidé­
ment. « I9H4 » leur est 
resté en tntvers de ta gorge 
liien sûr. nous traoailtons 
pour une multi nationale . 
mais l'oiis saoer j'aimerais 
bien qu'on me donne la 
possibilité de travailler 
pour une entreprise fran­
çaise ». explique un infor­
maticien. 

Vers 14h30. le directeur 
général d'ICL-France, M. 
(ÎMzale. venu spérialemeiit 
de Paris rompt le silence 
obaervé depuis le matin par 
sea collaborateurs pour 
donner le point de vue de la 
société et rassurer sa clien­
tèle: « Après les altenlats 
survenus récemment dans 
Ui région. ICI, avait prisj 
toutes les mesun-s de séeu-! 
nté relatives à ta sauve-l 
garde des fichiers, la main-^ 
tennnee du matériel pourra ^ 
donc être assuré dans la 
région » 1 .es fichiers, ce 
•sont essenliellenieiit des 
données propres au fonc-1 
tioniieiiient de l'entreprise 
et des programmes qui 
perineltont aux » ingé­
nieurs système » d'ICL 

Toulouse : le CLODO 
a encore frappé 

d'asHurerl entrelien et le dé­
pannage du matériel des 
clients, L'entreprise ne fait 
pas sur place le traitement 
des données. Les disques et 
bandes ont été brûlés, mais 
selon le directeur aucun 
fichier n'a été volé. 

Depuis les attentats des 6 
et 9 avril chez » Philips 
Data Systems » et " Cil 
Honeyieell Bull ». les me 
sures de sauvegarde ont été 
renforcées dans les entre­
prises du secteur informa­
tique. Des doubles des fi­
chiers importants sont faits 
de façon systématique 
lors(|ue les travaux de pro­
grammation sont com­
plexes, on fait également 
des copies intermédiaires. 
Mais toutes ces mesures 
jointes à une surveillance 
renforcée dos cibles poten­
tielles ne suffisent pas à 
mettre l'infonnatique i 
l'abri du sabotage. Dans le 
local des pièces détachées 
de I C I , Toulouse, une salle 
d'une quinzaine de mètres 
carrés, étaient stockés des 
éléments complets de termi­
naux d'ordinateurs, néces­
saires au dépannage rapide 
de la clientèle. L'incxindie 
les u détruits. Pour les 
ingénieurs d'\C\, 'l'oulouse, 
le montant des déguts pour­
rait approcher le million de 
francs. Le rapport prix -
volume des composants 
d'ordinateurs augmerite 
avec la mlnialuri.siilion. 
Mais la Lloyd qui assure 
l'entreprise anglaise en a vu 
d'autres. 

Kacorc le feu. Après la Philips Data System, après 
lioneywell lliill, (-'(-st le central «le rinternational Com­
puter Limited, une multinationale britannique, qui a 
brûlé la nuit dernière à l'oulouse. Ixfs ûégàts causés sur 
le matériel s'élèveraient à prés d'un million de francs. 

Cette dernière action d'une hmaiie croi.sade a été reven­
diquée pur le désormais célèbre C L O D O (Comité liqui­
dant «m détournant les ordinateurs). 

CE T T E fois, ironie de 
la s i l u a l i o n , les 
« Itoiirrcaux » de l 'in-

ftir iiialiqiic oui alliiiné l'un de 
leurs plus iiiipoilaiils brasiers 
en lace de la caserne des pom­
piers. Mais celle proximité 
n'a pas pour auluirl diminué 
les dégâts du bilcher. Dans les 

couloirs de l ' I C L , on parlai! 
d'un million de francs de 
dégâts. Les visiteurs du soir 
son! celle fois rcnlrés par le 
plafond, en descellant deux 
pulls de jour. Ils ont con-
sciencieuscmcnl fouillé les bu­
reaux, les armoires et les dos 
sicrs. E l puis, scion leur vieille 

méthode, qui a aujourd'liui 
fait ses preuves, ils ont mis le 
feu au local. Il éiait 5 heures 
du malin. Avant de repartir, 
ils ont « bombé » un message 
sur les murs : « Non à Big 
BrolliLT en Irlande. » Il y 
avait aussi une carte de Fran­
ce barrée du sigle C LODO. 

rtniernational Compu­
ter ' " 
déclarer 
fectuait aucun programme 
mais que cette agence était 
spécialisée dans la mainicnan-
ce et le service après-vente de 
gros appareils. 

I MlqhriLEPINAY 

LIBERATION LE 21 MAI im 

A rtniernational Compu- . i 
Limited, on se home i J tJl l ' 

:larcr que la société n'ef- / , . r i<y v / . 

ara 
L 

Jean-Paul Du 

Attentats contre 
l'informatique 
et l'Université 

Deux I n c a n d M d'origin* criminal l* ont 
é t é a l lumés dans la nuit da lundi à mardi 
à Toulousa at é Parpignan. 

• A Toulouaa, c'aat una a o c i é t é d 'In-
formatlqua qui é ta i t v laéa par la C.l.o.d.o. 
(comi té do libération ou da d é t o u m a m a n t 
dos ordinataura) qui a r a v a n d q u é l 'attan-
tat. 

• A Parpignan, c 'aat un b é t i m 
l 'unlvarsi té qui a é t é c o m p t é d é -
truH, dsatruction «|ui cauaara da nombraux 
proMémaa car tous loa doaaiara das é t u ­
diants s 'y trouvalant an archivas. 

Loa « autonomaa M auralant s igné laur 
forfait sur laa murs da l 'univaral té oata-
lana. 

P e r p i g n a n : 

Les examens ont eu chaud 
Parpignan (C.P.). _ Un In­

cendie criminel a complètement 
ravagé le bfltiment de la scolarité, 
é l'université de Perpignan, dans 
la nuit de lundi à mardi. L'attentat 
aurait pu revêtir une bien plus 
grande ampleur si les feux allu­
més dans les trois amphithéâtres 
n'avalent été maîtrisés à temps 
par les sapeurs-pompiers. 

L'université de Perpignan 
n'avait pas connu d'agitation du­
rant ces derniers mois. Aussi, 
le président, M. Yves Serra, sa 
refuse à croire que les auteurs 
de l'Incendie soient des étudiants 
da Perpignan. 

« Je suis convaincu que c'est 
l'œuvre d'un commando venu de 
Taxtériaur «, nous a-t-il déclaré. 
« Il était puissant, d'au moins 
cinq ou six hommes. Agissant 
avec la volonté délibérée de brûler 
toute l'université ». 

Les Incendiaires ont signé l'at­
tentat en dessinant sur les murs 
et les tableaux des amphis un 
« A » majuscule dans un cercle, 
le sigle utilisé é Paris par les 
« autonomes ». 

L e f e u C O U V B K 

par tou t 
La multiplicité des foyers per­

met d'avancer que le commando 
ne s'est pas pressé et aussi 
qu'il devait bénéficier d'une com­
plicité à l'intérieur de l'université. 

C'est vers 3 heures du matin 

que le feu s'est déclaré dans 
le grand bfltiment en préfabriqué 
qui abrite les archives, aussi bien 
les dossiers des étudiants que 
les procès-verbaux des examens. 
Tout brûla rapidement et les sa­
peurs-pompiers ne purent que 
protéger les bâtiments voisins. 

A 6 heures du matin, les pom­
piers étaient partis, ne laissant 
sur place qu'un piquet de survell-
Innce. quand les femmes de mé­
nage arrivèrent. 

Colle» qui devaient nettoyer 
les ainphithéfltres (en dur) rassor­
tirent en courant : le feu couvait 
un pou partout. 

Le sol était inondé de mazout 
et dos tampons de coton imbibés 
d'essence avaient été jetés des­
sus. Il y avait même une dizaine 
de camping-gaz placés sur ces 
brûlots. Au travers des salles, 
des fils avaient été tendus sur 
lesquels on avait accroché des 
morceaux de tissu également im­
bibés d'essence. 

Heureusement, le feu ne 
s'était pas déchaîné, probable­
ment parce que les amphis sont 
clos et qu'il n'y avait donc 
pas d'appel d'air. Tout autour 
des foyers, le sol et les bancs 
s'étaient consumés durant plu­
sieurs heures mais la température 
n'avait jamais été assez élevée 
pour faire exploser les camping-
gaz. 

Les pompiers demeurés sur 
place n'eurent aucune peine fl 
éteindre tous ses foyers. 

L e s e x a m e n s 
au ron t l i a u 

Selon M. Biau, secrétaire gé­
néral de l'université, on peut es­
timer les dégflts fl 400.000 F 
environ. Mais Ifl encore la mal 
est moindre qu'on pouvait le 
craindre puisque la plupart des 
archives brûlées existent en dou­
ble dans les facultés ou secréta­
riats, j 

« C'est pourquoi je peux vous 
annoncer que les examens da 
fin d'année qui doivent commen­
cer mardi prochain pour nos trois 
mille étudiants auront llau aux 
dates prévues », sa félicita le 
président Serra. 

La police a commencé son 
enquflte, une enquAte qui, penae-
t-on, pourrait les conduire jus­
qu'aux « autonomes » qui sé­
virent A Jussieu. Ces derniera 
jours, on avait remarqué une voi­
ture suspecte immatriculée dans 
la région parisienne et dans la 
nuit de lundi fl mardi une « GS » 
orange garée près de l'université. 

Les policiers vont devoir aussi 
résoudre une énigme : sur le 
tableau d'un amphithéâtre, quel­
qu'un avait dessiné un sapeur-
pompier urinant sur un feu. 

Or, un étudiant aurait vu ce 
dessin dès lundi en fin d'après-
midi, il serait bien surprenant 
qu'il s'agisse d'une prémoni­
tion... 

J . K . 

T o u l o u s e : 

Attentat contre une société d'informatique 
Après un mois d'accalmie, les 

ordinateurs sont à nouveau la 
cible des saboteurs à Toulouse. 
Hier matin, c'est l'agence de 
rinternational Computers Limited 
(I.C.I.), qui, vers 5 heures, était 
la proie des flammes. Les au­
teurs, qui se sont introduits par 
les toits, ont allumés deux foyers 
différents : un dans les toilettes 
qui fit peu de dommages, et 
un dans un atelier technique de 
réparation, qui provoqua des dé­
gâts matériels très importants, 
évalués à un million de francs 
actuels. 

Dans le bureau du directeur, 
une inscription : « Non à Big Bro­
ther en Irlande, non à l'informa-
flic », semble faire allusion au 
fait qu'I.c.l. est une filiale d'un 
important groupe britannique. 

C'est le groupe C.l.o.d.o. (Co­
mité liquidant ou détournant les 
ordinateurs) qui a signé cet atten­
tat. C'est ce môme C.l.o.d.o. 
qui, le mois dernier, avait revendi­
qué les actions contre « Phillips-
Informatique » et « Cll-Honeywell 
Bull ». 

Hier, ce ne sont que des piè­

ces détachées, qui ont été détrui­
tes, les programmes, ayant été, 
par mesure de précaution, éva­
cués des locaux de l'agence. 
C'est pour cette raison que, dès 
hier, dans la matinée, les activités 
reprenaient dans la succursale 
de I I . c l . de Toulouse. 



tes ordinateurs qui dérangent 
L o u v e c i e n n e s : / , j i ^ , ^ ; î y ^ i 

A t t e n t a t r a t é c o n t r e l a C . i . i . 
Un engin explosif de forte 

puissance a été découvert same­
di, contre le mur deiiceiiito de 
la société C.i.i. Honeywell Bull 
à Loiivociennes, prés de Versail­
les (Yvelines). 

La bombe, iiui contenait près 
de b kg d explosif, avait la forme 
d un bidon cylindrique en fer 
blanc, liaut tie 4 0 cm. Elle avait 
été déposée è l extériour tfes lo­
caux do la C.i.i., gardés jour 
et nuit par d'importantes équipes 
de vigiles et se trouvait près 
d un transformateur E.d.f. 

L'engin, dont le dispositif de 
(,mise è feu n'a pas fonctionné, 

a été découvert par un gardien 
au cours d'une ronde. Il a été 

désamorcé par les serveces ̂ de 
oeminage de Versailles. 

Le parquet de Versailles a con­
fié I enquête au S.r.p.j. qui ont 
relevé sur les murs de la C i i 
prés du transformateur, dos ins­
criptions tracées à la peinture 
par les auteurs de la tentative 
d attentat, l us slogans : Halte 
au nucléaire. Non au fichage 
et C . I . I . _ E.d.f., étaient signés 
sur le mur par le C.l.o.d.o. (comi 
te de liliération et de détourne 
ment des ordinateurs). 

Ce comité s'était manifesté 
pour la première fois les 6 et 
9 avril derniers, par une série 
d attentats é Toulouse contre dos 
sociétés spécialisées dans l'infor 
matique dont riéjé C.i.i, Honowell 
Bull. 

CLODO 
A t t e n t a t 

r a t é 
c o n t r e C n -
H o n e y w e l l 

B u U 
Un engin explonif de forte 

puissance a été découvert 
hier matin contre le mur 
d'enceinte do la aociété C I I 
lioneywell Bull, à Louve-
cienne». près de VeraalUea. 

L'engin, dont le dispositif 
do mise è feu n'a pa» fonc­
tionné, contenait pré» de B 
klloH d'explonif et é ta i t 
placé pré» d'un transforma­
teur E O F . 

1,0 parquet de Vemalllea 
a confié l'enquête au S R P J 
qui a relevé sur loa mura de 
la C I I de» inscription» tra­
cée» à U peinture ; - Half» 
au nucléaire, non au fi-
chagt » et « CII -• EDF • 
Inecription» signée» par lo 
CLODO (Comité de Libé­
ration et de détournement 
des ordinateurs). Celui-là 
même ijui s'était manifesté 
une première foi» lo» 6 et 9 
avril derniera par une série 
d 'at tentat» à Toulouae 
contre de» société» apér-iall 
aées dans l'informatique, 
dont déjà C i l L'ordinateur 
do la C i l do Louvociennee, 
qui emploie près de doux 
mille peraonnoH, est le plue 
ImporUnt de la région pa­
risienne. 

Une première tentative 
de sabotage aurait déjà eu 
lieu dane cet établissement 
il y a près d'un mois. Un in­
connu avait alors été sur­
pris de nuit à proximité du 
local abritant un ordina­
teur Un échange de COUpS 
de feu a'en était suivi entra 
ies gardions et l'inconnu qui 
avait réussi à s'enfuir s a n s 
être inquiété. 

L établissement de la C.i.i, de 
Louveciennes, qu, emploie prés 
de 2 . 0 0 0 personnes, est le plus 
important de la région parisienne 
Toutefois, I l ne récéle aucun ma­
tériel sensitile et ro(jroupe surtout 
des bureaux d'études. 

D 'au l rn part , on indique 
du une pinmiore ^entative de sa-
bnfégé n eu lieu danh le même 
établissement il y a ,nàs d'un 
mois. Un inconnu avait été sur­
pris de nuit, é proximité du lo­
cal abritant un ordinateur Un 
ochango de coups do feu avait 
alors eu lieu entre les gardien» 
et I inconnu qtji était d'ailleur» 
irarvnnu é s'enfuir sans ôtr» 
"uiuiéto, Les rondos de polie» 
depuis cet inci iknt, étaient •«nti» 
blement renfni/i-nr, 
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ordinateurs danse après le passage du « CLODO » J*». .-UTi. 

LISTnSTG A/, /li/t^/iytfr. 
Nouvel attentat à Toulouse contre une société 

de service informatique 

Le GLGBem îê lGOK 
Toulouse, correspondance 

C 'est ie quatrième 
attentat effectué 
cette année par le 
CLODO a Toulou­
se. Ses premières 

victimes ont été . Philips-
informatique », le 6 avril, 
« CII-Honeywell-BuU -, le 
9 avril et • international 
computers iimited ». le 20 
mai. Mais, alors que les 
entreprises visées par les 
a t t e n t a t s p r é c é d e n t s 
étaient des constructeurs 
d'ordinateurs, cette fois-ci. 
il s'agit d'une société de 
services, la C A P S O G E T I . 

C'est'vers ô h 30. mardi 
matin, que les habitants de 
-l'immeuble qui abrite l'en­
treprise, ont été réveillés 
par l'odeur de la fumée. 
L'incendie avait été allumé 
dans deux bureaux. Comme 
lors des attentats précé­
dents, on s'était contenté 
d'entasser des listings, car­
tes perforées et papiers 
divers et de craquer une 
allumette ou un briquet. 
Les policiers n'ont pas 
relevé de traces d'essence, 
et pour eux, « cet attentat 
est identique aux autres ». 
Pour confirmer cette thèse, 
une inscription au feutre 
vert sur un mur noirci ; 
m Le CLODO persiste et 
^oe. joyeux SICOa» 

Les vacances se teraifeient. Le CLODO 
(Comité liquidant ou détournant les onfi»»-
teurs) a fait sa rentrée. Maztti matin, une 
semaine avant l'ouverture du SICOB. La 
victime : la société « CAP-SOGETI », une 
société de service informatique. 

« .Vous ne pouvons pas 
évaluer ies dégâts tant que 
les experts ne sont pas 
passés. D'ailleurs, il n'est 
pas possible de voir les 
locaux avant leur passa­
ge ». M. le directeur n'est 
pas amateur de publicité. I l 
préfère s'en tenir à une 
attitude pour le moins 
réservée et n'aime pas 
parler de ses activités. 
» .Vous sommes une entre­
prise de service. Nous em­
ployons une soixantaine 
d'informaticiens qui effec­
tuent des travaux de pro­
grammation pour nos 
clients qui sont des entre­
prises et des administra­
tions ». Impossible d'en 
savoir plus. Dans la cour 
intérieure de l'immeuble, un 
rideau mal fermé laisse 
entrevoir les Uéments d'un 
terminal d'ordinateur bouffi 
par la chaleur. Par terre, un 
tas de painers brûlés et de 
ferraille cakinée. Parmi les 
documents léchés par les 
flammes, beaucoup de feuil-

les à en-t*te^u Coitie 
National d'Etude Spatiale, 
le plus gros client de 
C A P S O G E T I . Un techni­
cien explique : • Le termi­
nal d'ordinateur est foutu, 
mais nous avons des dou­
bles de tous nos program­
mes en lieu sûr et nous 
pouvons recommencer à 
travailler dés maintenant. 
Ils ont bien choisi leur 
cible : nous sommes une 
des premières entreprises 
tkhgiàel d'Europe.» 

Cet attentat, le premier 
qui vise un • libre service 
de l'infonmatique > a ravivé 
les inqnittudss des concur­
rents de CAP-SOGE'H. 

A la • Compagnie inter­
nationale des services en 
informatique » qui est le 

service informatique du 
Commissariat à l'Energie 
Atomiqoe. on envisage de 
prendre a nouveau des 
précautions exceptionnel­
les. Au mois d'avril, après 
les premiers attentats c -
C L O D O . rentrepise. qui se 
sentait purdaiîétexaeDt ri­
sée du fait de ses rapports 
avec ie C . E . A . . avait de­
mandé une protection à la 
police. Pendant plusieurs 
semaines, des pobders 
avaient monté la garde 
devant l'immeuble toutes 
les nuits. 

L a société G E T T est une 
entrqxise privée qui em­
ploie 36 personnes et fait. 
eOe aussi, des programmes 
à la demande. Son PD.G. 
est inquiet ; 'S'ils se met­
tent à s attaquer aux entre­
prises de service, c'est 
grave. Nous ressentons une 
grande inquiétude. Pour 
une boîte comme la mienne, 
qui a tous se. fichiers sur 
place, un attentat serait 
catastrophique. J'ai 30 mil­
lions anciens de frais fixes 
par mois : une interruptior. 
de deux ou trois mois à 
cause d'un attentat, cela 
signifierait pour nous la 
fermeture et 36 chômeurs 
de plus ». 

Pour la commiasaire Gra-
vet. du S J l . P J . : • Il n'y a 
pas grand chose à faire. 
Tant que ces fous n'auront 
pas été pris une allumette à 
la main, ils pourront conti­
nuer. Nous ne poitvons pas 
assurer la surveiltance de 
toutes les entreprises con­
cernées. C'est aux boites 
elles-mêmes de se payer des 
gardiens ». 

Il est vrai que dans 
l'annuaire de la Haute-Ga­
ronne, on trouve une cin­
quantaine de noms dans la 
rubrique » informatique » 
des pages jaunes. Les dbles 
potentielles des actions 
symbobques du CLODO ne 
manquent pas. Les empê­
cheurs de programmer en 
rond ont encore du pain sur 
la planche-

Michel L E P I N A Y 
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C O L O M I E R S 

\ o u v e l a t t e n t a t d u C L O D O 
Le centre informatique soufflé par 15 kilos 
de dynamite. 3 milliards de centimes de dégâts. 

Le Centre Informatique : un bâtiment bien tranquille. 

Révoilâ donc le CLODO 
qui avait déjà revendiqué 
plusieurs attentats sur Tou­
louse. Philips Data Systems, 
Honeywell Bull, et d'autres 
avaient déjà fait les frais du 
Comité Liquidant Ou Dé­
tournant Les Ordinateurs. 
Depuis le sigle n'avait pas 
réapparu. C'est une revendi­
cation à l'agence France 
Presse qui l'a vu ressurgir 

Il est 4 h 30 la nuit der­
nière lorsqu'une forte explo­
sion réveille les Coiumérlns, 
c'est le Centre Informatique 
qui vient de sauter. L'atten­
tat aurait pu tuer. En effet, le 
gardien du centre habite un 
petit pavillon à une quin­
zaine de mètres du lieu de 

Le Centre 

Infornmtique de 

Colomiers. 

Le Centre Informatique 
ne réalise uniquement 
que des opérations au 
service de l'administra­
tion du département, des 
communes et des dépar­
tements voLsins et n'a au­
cune activité de travail de 
fichiers personnels. 

Dès cette nuit Yves Nanatton secrétaire général de la Préfecture, Jean-Claude Bâcher, directeur du cabinet 
et le commissaire Laurent patron des polices urbaines se sont rendus sur les lieux. (Photo Olivier Combes}. 

rexplosion. Inutile de dire 
que chez lui toutes les vitres 
ont volé en éclats. Son 
épouse a été commotionné 
par bonheur les enfants qui 
dormaient n'ont même pas 
été blessés par les éclats de 
verre. 

Très rapidement les pom­
piers et les services de po­
lice se rendent sur place 
pour constater les dégâts. 

Des premiers éléments de 
l'enquête, il ressort que ce 
sont trois charges d'explosif 
reliées par un cordon qui ont 
été déposées autour du bâti­
ment. Malgré une caméra à 
fa porte d'entrée le Centre 
Informatique ne fait pas 
l'objet d'une protection par­
ticulière et il n'a pas été dif­
ficile au commande d'escala­
der le grillage qui l'entoure. 

Le S . R . P . J . saisi de l'en­
quête et l'Identité judiciaire 
ont recueilli sur place des 

éléments intéressants qui 
permettent de rapprocher ce 
premier attentat de l'année 
de celui dont avait fait l'ob­
jet la station régionale FR3 
et du Parti socialiste toulou­
sain. Il s'agirait d'explosifs 
de même nature que ceux 
utilisés lors des précédents 
attentats. Après les consta­
tations d'usage, le Préfet de 
région Jacques Corbon et le 
Président du Conseil général 
Léon Eeckhoutte, se sont 
rendus sur les lieux pour 
constater l'étendue des dé­
gâts. Le président du Con­
seil général devait alors faire 
une première estimation qui 
se chiffrait à 30 millions de 
francs. C'est maintenant aux 
enquêteurs de rechercher 
les coupables de ce premier 
attentat de l'année. Tou­
louse l'an dernier en avait 
compté au total une ving­
taine et huit seulement 
avaient été revendiqués. 

L ' i n d i g n a t i o n de F.O. 

Conséquences 

Léon Eeckhoutte prési­
dent du Conseil général 
qui s'est rendu sur les 
lieux de l'attentat nous a 
précisé quelles seraient 
les répercussions pour le 
public. En ce qui con­
cerne les travaux qui 
étaient en cours pour les 
l is tes é lectora les par 
exemple, pour la paye du 
personne! de ta préfec­
ture comme des com­
munes et des départe­
ments voisins dont nous 
assurons le service cela 
est fait, il n'aura pas de 
difficultés. Un problème 
va se poser en ce qui 
c o n c e r n e l es c a r t e s 
grises, nous allons sûre­
ment avoir une interrup­
tion de confection et dis­
tribution de cartes grises 
que nous estimons main­
tenant à au moins une 
huitaine de jours. 

«• Le personnel Force Ou­
vrière du Syndicat départe­
mental de l'Informatique re­
présentant plus de 90 % de 
l'ensemble des fonction­
naires de ce service, ainsi 
que le personnel de Préfec­
ture syndiqué Force Ou­
vrière, s'élèvent avec indigna­
tion contre le lâche attentat 
perpétré dans la nuit du 27 
au 28 janvier qui a endom­
magé gravement le Centre 
Informatique qui constitue 
d'une part le « poumon » du 

département, et d autre part, 
leur principal outil de travail. 

Il dénonce les procédés 
des extrémistes de tous 
bords dont la lâcheté n'a 
d'égale que la couardise. 

Il demande aux autorités 
de prendre des mesures ur­
gentes et sévères à l'égard 
de ces extrémistes afin de 
mettre un terme aux agisse­
ments de ces groupes qui 
vont à rencontre des inté­
rêts de l'ensemble des tra­
vailleurs du département ». 

COMMUNIQUES j 
• Gérard Bapt et 
Dominique Baudis avec 
les chasseurs 

Première véritable confronta­
tion pour les candidats au Capi-
tole, avec les chasseurs, les 
écologistes, les responsables de 
la nature à l'occasion de la 
journée cynégétique 1983 sa­
medi 29 janvier dans le grand 
salon de l'hôtel Novotel à Tou­
louse Purpan. 

M. Yves Benassi, Gérard Can-
tau et Raoul Raynal animeront 
une intéressante conférence de 
presse à partir de 1 5 heures, en 
présence de M. Jean Serval, di­
recteur de la protection de la 
nature. 

Renseignements au siège des 
éleveurs de Lièvres, organisa­
teurs de cette journée : tél. 
(61)63.92.75. 

• Avec la chambre 
syndicale de la 
boucherie 

La chambre syndicale de la 
b o u c h e r i e , b o u c h e r i e -
charcuterie de Toulouse et de la 
Haute-Garonne, Informe ses 
adhérents qu'une réunion d'in­
formation traitant notamment 
de la sortie du blocage des prix, 
et des question sociales, aura 

lieu le lundi 31 janvier 1983 à 
la Chambre de Commerce de 
Toulouse, salle Audouyn, 2 bis 
rue Ai sa ce-Lorraine. 

• Libération - S u d 
Dimanche 30 janvier 1983 

à 11 heures. Forêt de Bou-
conne. (dans le chemin fo­
restier prendre à Léguevin la 
route de Merenvielleï Libéra­
tion vous demande de venir 
vous unir - comme chaque 
année - de toute la force 
de votre présence silen­
cieuse, auprès de la stèle qui 
commémore en ces lieux 
l'assassinat de ; François 
Verdier Forain. 

• L e s ingénieurs de 
l 'Agriculture vis i tent 
l ' A P C 

Le groupe des ingénieurs 
diplômés des Ecoles natid 
naies supérieures agrono 
miques de Midi Pyrénées vi­
sitera le samedi 29 janvier 
! usine de I Azote et Produits 
Chimiques (Ex ONIA). 

Rendez-vous fixé à 8 h 45 
porte A située du côté du 
chemin de fer, route d'Espa­
gne. 

Defferre offre un préfet à Bapt 
Réclamé depuis longtemps par Gérard Bapt un 

commissaire de la République, délégué pour la 
police devrait être nommé prochainement, c 'est ce 
que Ton apprenait hier soir au ministère de l'In­
térieur. 

Cette décision a été an­
noncée à la suite d'une 
lettre de M. Bapt, qui atti­
rait l'attention sur le déve­
loppement du terrorisme à 
Toulouse et dans la région. 
« Ces attentats, poursuivait 
le député, sont demeurés 
le plus souvent impunis et 
leur caractère de gravité 
augmente puisque plu­
sieurs d'entre eux auraient 
ces derniers temps pu 
tuer ». Gérard Bapt souhai­
tait, en conséquence la 
nomination d'un haut 

fonctionnaire plus particu­
lièrement chargé de la lutte-
contre le terrorisme. Voilà 
pour le côté officiel de 
l'affaire du « Préfet de Po­
lice ». 

Place Beauvau, au siège 
du ministère de l lntérieur, 
et de la Décentralisation, 
les sentiments, il y a en­
core 48 heures, étaient 
très partagés. Une fois 
encore, rappelons que 
Toulouse n'est pas une 
ville de grande criminalité. 
C'est vrai que se pose le 

problème de ces attentats 
à répétition qui relèvent du 
terrorisme. L explosion de 
Colomiers ta nuit dernière 
aura donc précipité les 
choses, il est à noter que 

\ c 'est le ministère de l ln­
térieur et de la Décentrali­
sation, c est-à-dire M. 

; Defferre, qui a annoncé la 
' nomination de ce haut 

fonctionnaire, il est égale­
ment de notoriété pu-

: btique que M. Duraud, 
; commissaire principal ap-
' partenant aux C R S . et qui 
• devrait être chargé d'une 
; mission d'information sur 

la sécurité à Toulouse n'a 
pas encore entamé ladite 
mission. 

Du côté policier on peut 
s'attendre à des réactions 
diverses, du côté politique 
la réaction de Dominique 
Baudis n'a pas tardé : «Si 
un préfet chargé de la 
sécurité est nommé nous 
t'accueillerons, mais ce 
n'est pas le préfet qui va 
remplacer les 700 policiers 
qui manquent aujourd'hui 
à l'effectif toulousain, il 
s'agit là de critères de 

• l'inspection générale des 
services. La nomination 
d'un préfet de police, cer­
tes, aura des avantages 
mais ne réglera pas tous les 
problèmes ». 

R.G. 

FAITS DIVERS 

Bagnoles-connection 
Un important trafic de voitures démantelé 

T r o i s m a l f a i t e u r s qui 
avaient vendu une trentaine 
d'automobiles volées et ma­
quillées ont été arrêtés par 
la sûreté toulousaine. 

Depuis près d'un an, Fran­
cis Perez 30 ans. garagiste à 
Toulouse, aidé de son frère 
Georges, 37 ans, et d'un 
troisième complice, J e a n -

Claude Boudou, 3 4 ans, 
usait de son titre d'artisan 
pour revendre à des particu­
liers des véhicules volés 
avec ses complices. Il les re­
peignait à l'occasion et usait 
de pièces d'identités égale-

; ment volées pour établir de 
i façon fictive un titre d'an-
{ cien propriétaire. 

Démasqué alors qu'il ma­
quillait un de ces véhicules, 
Francis Parez a été conduit 
dans les locaux du commis­
sariat de police de Toulouse 
où il a reconnu pratiquer ce 
trafic sur une grande échelle 
et a été écroué. 
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Le gardien attendait 
Le gardien de « l'informa­

tique » qui a sauté dans la 
nuit de jeudi à vendredi pré­
fère ne pas donner son nom 
aux journalistes, ni poser de­
vant un objectif. 

ir On ne sait jamais, dit-il. 

« ils » pourraient bien 
prendre mes enfants ou ma 
femme en otage pour que je 
leur donne des informa­
tions. 3) 

Hier après-midi, vers 16 
heures, alors que les ou-

Le résultat (photo 0. Combe) 

vriers s'affairaient auour des 
vitres de sécurité, le gardien 
étai t encore tout excité 
«J'étais au lit avec ma 
femme, quand ça a explosé, 
les vitres et les volets ont 
été projetés dans notre 
chambre; je trouve qu'ils 
n 'ont pas trop pensé à nous 
quand ils ont placé leur 
bombe ». 

Quand j'ai entendu ça, j'ai 
sauté dans mon pantalon, 
j'ai attrappé mon arme à feu. 
Mais tout ce que j'ai pu 
faire, c'était de constater les 
dégâts. S'ils avaient tenté 
de pénétrer dans les locaux, 
j'aurais été prévenu, je se­
rais sorti avec mon arme; je 
suis entraîné pour... » 

Cela fait longtemps, qu'il 
s'y attendait à cet attentat. 

lï Je savais que ça allait se 
produire un jour. Seulement, 
ils ont trouvé la seule at­
taque qui ne déclenchait au-
i.un signal d'alarme : une 
forte charge d'explosif à l'ex­
térieur ». 

A travers ces propos, il est 
facile de lire l'excitation d'un 
homme qui est passé à côté 
(le ce qui aurait pu être son 
morceau de bravoure. Reste 

(o 4 ^ Af A . f ^ c v . 

que rexplosion aurait pu 
b lesser quelqu 'un si sa 
femme ou lui môme avait 
été debout au moment de la 
déflagration, 
iT C 'esf lorsqu 'elle a réalisé 
cela qu'elle a été réellement 
choquée dit-il, elle a été 
traumatisée toute la ma­
tinée, heureusement, les en­
fants n'ont pas réalisé 
grand-chose ». 

Leslie Lapera 

Colomiers : Plastic 
contre ordinateurs 
Un attentat signé « Le Clodo » et 
3 0 millions de f rancs de dégâts 
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Quotidien indépendant d'information 
de ('agglomération toulousaine. 

1ère année - n'90 
Samedi 29 et Dimanclie 30 janvier 1983 - 3,00 F. 

D E C I S I O N E L E C T O R A L E 
SAVOIR 

SE 
SOUVENIR 

Dans vingt quatre 
heures, ce sera un anni­
versaire. Celui du souve­
nir. Il y a cinquante ans. 
Hitler, après bien des 
chantages et des échecs 
électoraux, entrait à la 
chancellerie du Reich et 
avec lui. la conception 
nietrschôenne du pouvoir 
doublée de ce délire cri­
minel qui a entraîné le 
monde dans le sang, l'Eu­
rope dans le doute et nos 
consciences dans l'in 
quiétude. 

Alors que le peuple al­
lemand croyait à t'auba 
d'une ère nouvelle, lente­
ment, les demi dieux 
d'Outre-Rhin nous prépa­
raient un horrible crépus­
cule. 

La victoire de ce type 
de régime, avec le recul 
du temps, doit toujours 
nous servir d'exemple et 
de leçon. 

De 1935 à 1939, l'Eu­
rope e assisté passive­
ment à son dépeçage, 
que l'U.R.S.S. à partir de 
1945 (en oubliant d'ail­
leurs qu'elle avait pactisé 

• Gaston Defferre veut nommer un 
préfet de police à Toulouse. 
• Les policiers restent sceptiques 
malgré l'explosion du centre informa­
tique de Colomiers (Page 10) 

' » • 

fc. ,„ 2 * 4 . . ..Mt- ••• 
i explosion a détruit deux ordirwieurs. Le service das cartes grises est détruit (photo 0. Combe). 

IMAGINATION DEBORDAN I b 

oulouse: la police cherchait 
à pêcher le «CLODO» 

dans «Canal sud» ^y^J/g, 
Après Vattentat commis contre le centre informatique de la ^ 

préfecture de la Haute-Garonne, la PJa gardé à vue pendant 
quelques heures les animateurs d'une radio locale. Histoire de jeter 

un (vil et de les intimider. 
ToulouM 4cun-»pondincct 

V endredi 4h 15. boum ! Le centre de 
traiiemcnl informaiique de la 
préfecture de la Hauie-Garonne, 

située à Colomiers, est fortement 
endommagée par trois explosions 
simultanées. L'attentat est revendiqué 
auprès de VAFP par le C L O D O . 
« Comité pour la liquidation et le 
détournement des ordinateurs ». U n 
sigle utilisé il y a deux ans après des 
attentats contre des installations des 
sociétés I B M , Honeywell Bul l . Philips 
informatique. Après des évaluations 
astronomiques des dégâts, trois 
milliards de centimes, lancées sous le 
coup de l 'émotion, les conséquences de 
l'explosion devraient se limiter à des 
sommes plus modestes et à la fermeture 
pour 24 heures du service des cartes 
grises. Le soir même. Gaston Defferre 
annonçait la nomination à Toulouse du 
préfet de police souhaité par le 
candidat socialiste à la mairie de la 
ville. L a Haute-Garonne serait, après 
la Haute-Corse, le département de 
France le plus explosif. A ceci prés que 
les attentats toulousains n'ont jamais 
tué ni blessé personne, au point qu'on y 
parle de « violence douce » ou de 
H terrorisme sans terreur », 

E n attendant, le C L O D O court 
toujours et agace les nerfs de la police 
judiciaire. E t , faute de piste sérieuse, 
on profite de l'enquête pour intimider 
quelques gêneurs. Cette fois-ci, cinq 
animateurs de Canal Sud. respectable 
radio locale, en font les frais. Au 
début, ils n'ont pas très bien compris 
pourquoi on leur a passé les menottes, 
fouillé les maisons, emporté les 
dossiers et confisqué les machines S 
écrire. Us ont passé une nuit au 

commissariat jusqu'à samedi midi, 
certains avec des membres de la famille 
présents à leur domicile au moment de 
l'arrestation, sans mandai ni commis­
sion rogaioire visible. Cuisinés jusqu'à 
ce qu'i ls avouent n'avoir pas posé d< 
bombes dans la nuit précédente. 

Ce n'est que lorsqu'ils ont connu le 
nom de leurs compagnons d'infortune 
qu'ils ont compris le pourquoi de leur 
arrestation. Jean Samouil lan, Jean-
Luc Sa lvan, Philippe Jarry, Ala in 
Cipr iano et J e a n - L u c Zwenger prépa­
rent depuis deux mois une série 
d'émissions sur les fichiers informa­
tiques. Us ne cachent évidemment pas 
ce travail (une première série a déjà été 
diffusée sur le même thème), mais 
découvrent avec stupéfaction qu'i ls 
étaient sous surveillance, pas de quoi 
fouetter un chat, ni même tabasser un 
anti-nucléaire notoire. Pourtant, Jean-
L uc Zwcngcr se plaint d'avoir été roué 
de coups dès le début de son 
interrogatoire cl pendant une demi-
heuré par un policier appelé 
« Ramon » qui justifiait ses coups 
ainsi : « J'ai carte biqnche, on va vous 
traiter comme des droits communs ». 
U n certificat médical atteste des 
multiples cohtusions et hématomes 
dont souffre J c a d - L u c Zwenger. 

Samedi , vers midi , après avoir vérifié 
violemment les alibit), les suspects sont 
relâchés avec cette seule excuse : « De 
toute façon, avec les idées que vous 
propagez, vous favorisez les allen-
lals ». Canal Sud n'a pourtant rien 
d'une radio Icrrorislc. Bien implantée 
dans le tissu associatif de la ville, ses 
principaux membres collectifs sont la 
C T D T , le conservuiuiie occil ïn et 
l 'Union Fédérale des ( <iiist)mmaicurs. 

Son seul tort, aux yeux de la P J , est 
d'avoir été un pionnier des radios 
libres, un vieux client de la police au 
temps de l'illégalité. Plusieurs attentats 
ont été revendiqués sur ses ondes par le 
truchement de communiqués reçus 
dans la boîte aux lettres. 

Sans compter ta rocambolesque 
affaire de la valise, à la fin du mois de 
novembre. Après la découverte du 
stock d'armes de Saint-Sardos, un 
communiqué annonça une restitution 
publique d'armes en plein centre de 
Toulouse. Canal Sud fit le reportage, 
en direct de ta place Wi lson, de 
ropérai ion de déminage d'une valise 
pleine de chif fons. Il y avait du ridicule 
dans l'air. L e reporter de Canal Sud 
donna ainsi le signalement de celui qui 
lui remit le communiqué dans la 
foule : « Un homme moyen, de taille 
moyenne, yeux moyens, cheveux 
moyens, sans casquette ni béret ». Pas 
de quoi se venger. 

A la P J , à la question : « Pourquoi 
avez-vous arrêté les Journalistes de 
Canal Sud ? », on répond anonyme­
ment au téléphone : « Vous n'avez pas 
à vous sentir solidaires de ces individus 
qui n 'on l même pas de carte de presse. 
Leur arrestation n'a aucun rapport 
avec leurs activités à Canal Sud. Nous 
avons de bonnes raisons de les 
suspecter. Ils sont libres car leurs alibis 
étaient solides. Nous leur avons rendu 
leurs affaires. L'incident est clos ». 

A Canal Sud, on explique que 
« l'assimilation d'activités médiatiques 
à la participation possible à des 
attentais est la réintroduction du délit 
d'opinion ». Où vont-ils donc chercher 
tout cela 7 

J .B. H A R A N G 

Apres I attentat 
de Colomiers 

A la suite àe l'attentat 
qui a ravagé le centre in­
formatique de la préfec­
ture de la Haute-Garonne, 
à Colomiers, le service ré­
gional de police judiciaire, 
saisi de l'affaire, poursuit 
son enquête. On apprenait 
que, vendredi, plusieurs 
personnes ayant participé 
à une émission de radio 
libre sur les fichiers infor­
matiques avalent été en­
tendues, puis relâchées, 
immédiatement, par les 
services de police. 

Pour l'instant, l'enquête 
piétine. Du reste, la po­
lice judiciaire dispose de 
peu d'éléments pour me­
ner ses recherches... 

Le C.l.o.d.o. (comité li­
quidant ou détournant les 
ordinateurs) avait déjà fait 
largement parler de lui, 
en 1980. Déjà, à l'époque, 
les pistes s'étaient déro­
bées, et II ne fut pas possi­
ble d'identifier les auteurs 
de ses attentats. 



Vendredi dernier, à 4 
heures du matin, le centre 
de traitement informatique 
de la préfecture de Haute-
Garonne était gravement 
endommagé par trois 
explosions. Quelques heures 
plus tard, le bureau 
toulousain de l'AFP 
recevait une lettre de 
revendication signée du 
CLODO, un sigle déjà 
utilisé voici deux ou trois 
ans après des attentats 
similaires contre des 
installations de sociétés 
informatiques. Un double 
de cette lettre nous était 
adressé. 

P o u r m é m o i r e , c o m i t é 

l iquidant o u d é t o u r n a n t l e s 

o r d i n a t e u r s : un 

c o m m u n i q u é du C . L O . D . O . 

La tuile des cerveau^ pour­
suit ! Cette nuit, à pdis de 6(XX) me 
Ires/seconde, une fraction des riiénioircs 
étatiques s'est dissipée dans l'altiiosphè-
re de Colonmiicrs. l'iehier des infrac­
tions, des signalements et des objets... 
fichier des véhicules volés... l'iehier des 
cartel grises... fichier des travailleurs 
niigrimls... embryon du fichier antiter­
roriste... la piéfeclurc de llaule-
Garonne a la mémoire qui tlanehc 
quand son Ceiiire Inroinialiqiie est 
ébranlé. 

Bien sûr on tlira (|iie les doubles sont 
à Paris (ceniialisaiion oblige ! ), qu'il y 
aurait pu y avoir des inoits et des 
blessés et qu'il s'agit d'un Iflche allenlal 
(plus on risque sa vie et sa liberté, plus 
on est lilehe... quoi de plus clair ! ). 

y^lous .savons pourlanl que durant plu-
Iweiirs semaines la ptél'eelure de Hatile-
Oaronne sera paralytique, nous savons 
aussi qu'en utilisant pour la première 
fois des exiilosits (les serrures et le 
signal d'alaiine dépassaient nos compc 
lences) nous serons traités de disciples 
de Kbadali on de Carlos même si la 
disposition des charges et leur mise à 
feu ne laissaient aucune place à l'acci-
deril. Di.sons-le. ime bonne fois, la fin 
jusiiliaii les moyens et les risques c'est 
nous qui les prenons. 

l,'inroiinalit|ue policière et centralisa­
trice que nous visions, celte des l'ichiers 
cl du seerei. symbolise paifatterncni ce 
coiiiie quoi nous nous ballons jour 
après jour. Car le spceiaculaire n'est 
pas notre lot et nombicnx sont les 
patrons qui uni appris et qtti appren­
dront que nos « négligences » et 
nos « bogues >» coûtent plus cher que les 
feux cl les explosions, La société 
du « //'... (iOrO " , codifiée, i|uailril 
lée. alignée, eoniiûlée, celte société où 
l'tm se liiniictic coimne dans une gare 
de iiiagc. qui désespère de léduiic le 
liasaid et d'annuler la révolte, oû le 

pouvoir se prend pour rindispcnsable 
concepteur ou analyste, où le binaire et 
le quantitatif sont censés résoudre la 
crise, cette société dans laquelle nous 
vivons e.st invivable et inhumaine. 

En annexe au rapport Nora-Mine, 
Philippe Lemoine voyait dans l'ordina­
teur l'outil du changement. Effective­
ment l'ordinateur l'outil du change­
ment. Effcciivcmeni l'ordinateur n'est 
qu'un outil, un tas de ferraille, dont 
nous ne faisons ni un diable ni un dieu. 
Mais il s'agit d'un outil aux mains des 
dominants cl à leur service qui, en fait 
de changement, renforce seulement les 
hiérarchies ci les inégalités. Quand l'in-
formalique pourrait permcllre de tra­
vailler 2 heures par jour, clic produit le 
chômage des un(e)s et rabrutisscmcnl 
des autres... et les socialistes en font le 
symbole du changement ! Quoi de plus 
risibic et de plus afUigcant que la 
béatitude fascinée d'un Mitterrand ou 
d'un Servan-Schrciber face à l'ordina­
teur/potion magique du changement de 
société ! 

La réalité, nous la vivons. C'est la 
multiplication des fichiers, l'aliénation 
des programmeurs, des pupitreurs et des 
opérateurs, (qui ignorent le plus souvent 
ce qu'ils font et, à fortiori, les résultats 
de leur travail), la recherche du profit 
et les « dégraissages » maxima. Car, 
derrière l'écran de fumée d'une micro-
informatique en pleine « cxpio.sion » , 
sait-on que les grands et les moyens 
systèmes (à plus d'un million de francs) 
se vendent de mieux en mieux et 
qu' IBM France, qui se flatte d'Olre 
devenu le 5" exportateur français, pour­
suit son empri-se monopolistique. 

Le progrés de la technologie ne se 

confond pas avec le progrès de l'iioni-
me. Que certains voient dans l'ordina­
teur l'outil du ehangcincnl. filTalivernenl l'or-
dinaieur n'est qu'un outil, un las de ferraille, 
dont nous ne faisons ni un diable ni un dieu. ' 
en 2 ans (à l'instar des campagnes 
cubaines d'alphabétisation) enseigner le 
Bask à 50 millions de français relève 
plutôt du gag. Mais quand tout cela 
voudrait justifier l'informatisation réel­
le, celle qui provoque, dans notre .socié­
té viciée, le fichage et le chômage, le 
renforcement du pouvoir et du centra­
lisme, le rire devient rictus cl le combat , 
s'impose. 

Les partis de gauche sont aussi stupi-
des cl dangereux que les partis de ' 
droite, même si la naïveté et l'ignorance I 
y remplacent parfois la soif de profit. 
Ces misérables campagnes municipales , 
le démontrent assez. Nous refusons de ' 
devoir choisir entre la peste et le cholé­
ra quand il y va de la vie ou de la non-
vie de milliards d'hommes. A travers 
une lutte dans ce secteur parcellaire, 
mais ô combien significatif, qu'est f i n - ' 
formatique, nous rejoignons la lutte de 
milliards d'opprimés, et nous le SA­
VONS. Nos espoirs de changements 
nous ont amené au sabotage, spectacu­
laire ou non, mais la deslriielion porte 
en elle son contraire, n'esl-ce-pas mes­
sieurs les dialielicicns ! 

C I . O . D . O / 

(pour mémoire : Gomilé liquidant 
ou délournunl les ortli nu leurs) 

NDI.R : lampon de la poste ; Tou­
louse-gare, 12M0, 28-1-1983. 

lEMOTION INTACTE 
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Après l'attentat 
de Colomiers 

A la suite de l'attentat 
qui a ravagé le centre in­
formatique de la préfec­
ture de la Haute-Garonne, 
à Colomiers, le service ré­
gional de police judiciaire, 
saisi de l'affaire, poursuit 
son enquête. On apprenait 
que, vendredi, plusieurs 
personnes ayant participé 
à une émission de radio 
libre sur les fichiers infor­
matiques avaient été en­
tendues, puis retâchées, 
Immédiatement, par les 
services de police. 

Pour l'instant, l'enquête 
piétine. Du reste, la po­
lice judiciaire dispose de 
peu d'éléments pour me­
ner ses recherches... 

Le C.l.o.d.o. (comité li­
quidant ou détournant les 
ordinateurs) avait déjà fait 
largement parler de lui, 
en 1980. Déjà, à l'époque, 
'es pistes s'étaient déro­
bées, et il ne fut pas possi­
ble d'Identifier les auteurs 
de ses attentats. 

Après l'attentat 
au centre Informatique 

Dans un communiqué remis à la presse, le syndicat 
F.O. des personnels du centre départemental d'informatique 
(90% de l'ensemble des fonctionnaires de ce service) et 
les personnelH de la préfecture, syndiqués à Force ouvrière, 
s'élèvent avec Indifinatlon contre le Iftche attentat, 
perpétré dans la nuit du 27 au 28 Janvier, c|ul a 
andomtnaflé gravamant la centre Informatique qui cons­
titue d'une part le « poumon » du déitMiiament et, 
d'autre part, leur principal outil da travail. 

Il dénonça lae prooédéa daa axtrémletas da toua 
iMkrda. dont la lâcheté n'a d'égale que la couardise. 

Il demanda aux autorités da prendra das mesuras 
urgentes et sévères é l'égard de ces extrémistes 
afin da mettra un terme aux aglaeemants de cet 
groupas qui vont é rencontra daa brtéréta da l'an-
aambla das travailleurs iki département. 

a 



L e r e t o u r d u C . l . o . d . o . 

Le comité liquidant ou détournant les ordinateurs a de nouveau sevi, 
hier à Toulouse. Pour la sixième fois en trois ans et demi. Sa cible: 
Une société américaine. Son arme : Le feu. Son prétexte : La politique 

de Reagan 
E N P A G E F A I T S D I V E R S 

Le C.l.o.d.o. persiste 
et signe 

Pour la sixième fois en trois ans et demi, le comité liquidant 
ou détournant les ordinateurs a sévi, hier, à Toulouse. Sa cible : 

Une société américaine située rue Matabiau. Son arme : Le feu " 
Nous le relatons par 

ailleurs (voir en page 
région), un incendie cri­
minel , signé par le 
C.l.o.d.o.. a totalement 
détruit, hier matin, vers 
4 h 30, les bureaux 
d'une société de fabri­
cation et de commer­
cialisation de matériel 
électronique, la « Sper-
ry Univac Ordinateurs ». 

L'incendie, né d'un 
brasier ccnfecticnné au 
centre de l'un des bu­
reaux, à l'aide de dos­
s ie rs et b rochures , 
s'est vite propagé à 
toutes les autres pièces 
mais n'a pas eu le 

temps, grâce à la ra­
pide intervention des 
sapeurs-pompiers, de 
s 'a t taquer aux pla­
fonds, ce qui, il faut 
le souligner, aurait alors 
pu engendrer une véri­
table tragédie. 

En effet, l'immeuble 
au rez -de-chaussée , 
duquel sont installés 
ces bureaux, abrite de 
nombreux locata i res . 
Chance aussi , devait 
nous préciser, hier, un 
soldat du feu ayant par­
ticipé aux secours, que 
cet immeuble ne soit 
pas vétusté. Si l'une 
des cloisons séparant 

tes bureaux du cou­
loir de l'immeuble avait 
sauté, le feu aurait, en 
effet, pu se progager 
partout à une allure 
folle. 

Le 27 avril 1979, 
cette même société, 
déjà installée dans ces 
locaux, avait essayé un 
attentat à l'explosif qui, 
lui, n'avait pas été re­
vendiqué. A l'époque, 
les dégâts avaient ce­
pendant été beaucoup 
moins importants. 

Dernier détail ne 
manquant pas de sur­
prendre les o b s e r v a ­
teurs : le C.l.o.d.o., s'il 

s'agit réellement de lui, 
serait donc en train 
d'aborder un virage po­
litique. Alors qu'il s'en 
tenait à la destruction 
de l'électronique et de 
ses applications esti­
mées dangereuses (mi­
se en fiche, en écoute 
et en observation de 
l'être humain), il peut, 
désormais, « sanction­
ner » cer ta ines déci­
s ions polit iques, 
comme celle prise, il 
y a deux jours, par le 
président américain. Le 
texte retrouvé sur le 
mur de l'un des bu­
reaux dit, en effet, rap­

pelons-le : R e a g a n a t ­
t a q u e G r e n a d e , 
S p e r r y , m u l t i n a t i o ­
na le , c o m p l i c e . 

Une nouvelle « d i ­
mension » du C.l.o.d.o. 
qui n'est pas pour facili­
ter la tâche déjà très 
ardue des enquêteurs 
du S.r.p.j. et celle du 
préfet de police de Tou­
louse installé dans no­
tre ville. 

G . G U I L L A U M E S . 

N O S P H O T O S 

# U n f u l g u r a n t b r a ­
s i e r . . . a u p ied d ' u n i m ­
m e u b l e d ' h a b i t a t i o n . 

i l 



L E R E T O l J R D U C . L . O . D . O . 
• Après neuf mois de 
trêve, l'informatique est à 
nouveau la cible d'un 
attentat à Toulouse. C'est 
le premier depuis l'arri-

du préfet de police. vee 

L" 

n 

i c 

Un violent incendie criminel, 
revendiqué par le «C.l.o.d.o. », 
a ravagé, hier matin, peu après 
4 h 30, les bureaux de la 
« SperTy-Univac-Ordinateurs » 
situés au rez-de-chaussée d'un 
immeuble d'habitation, de la 
rue Matabiau, à Toulouse. 

Les dégâts matériels sont 
jugés très importants mais l'at­
tentat n'a fait aucune victime. 

Les incendiaires, qui se sont 
introduits par une fenêtre don­
nant sur une cour intérieure, 
ont rassemblé au centre de 
l'un des bureaux, le contenu 
de plusieurs meubles et armoi­
res de rangements et mis le 
feu à l'ensemble. 

Sous l'effet de l'énorme cha­
leur dégagée par le braster, 
matériels de bureau et re­

vêtements des sols, murs et 
plafonds ont fondu. Plusieurs 
cloisons ont même été littérale­
ment éventrées. 

Fort heureusement, les vitri­
nes donnant sur la rue Mata­
biau n'ont pas éclaté, ce qui 
aurait pu, courants d'air aidant, 
avoir de tragiques conséquen­
ces pour (es nombreux locatai­

res occupant les six étages 
supérieurs. 

Sur le mur de l'un des bu­
reaux était inscrit le message 
que nous reproduisons ci-des­
sus. L'enquête ouverte par le 
S.r.p.j. de Toulouse s'annonce 
comme toujours, en pareil cas. 
des plus difficiles. 

Précisons que la « Sperry » 

est une société américaine de 
fabrication d'ordinateurs. Im­
plantée en France, depuis plu­
sieurs années, elle y emploie 
plus de 1.300 personnes ré­
parties dans deux usines et 
plusieurs antennes de commer­
cialisation comme celle de la 
rue Matabiau, à Toulouse. 

Gérard GUILLAUMES. 

Trois ans déjà, et six attentats 
«Ce sont des spécialistes!» Ce 6 avril 1980, 

te directeur de la société Philips Informatique avait 
découvert les locaux de son entreprise soigneusement 
sabotés. Pas de destruction massive au T.n.t., pas 
de saccage sauvage de brutes épaisses, pas de 

: vandalisme gratuit. Mais la destruction scientifique 
• d une mémoire artificielle. La lobotomie appliquée. 

On commençait à se demander si cet attentat 
n'était pas l'œuvre d'un concurrent malveillant ou 
d'un client aigri lorsque, trois jours plus tard, le 
9 avril 1980. un incendie se déclarait dans les bureaux 
de la société, C.i.i. Honeywell-Bu II ! 

Le doyte n'était plus possible : c'était bien les 
ordinateurs'qui étaient visés. La revendication n'allait 
pas tarder à suivre. Ainsi, le C.l.o.d.o. faisait-il son 
entrée sur la scène de l'activisme toulousain. 

Le comité, liquidant ou détoumant les ordinateurs, 
s'explique, dans un communiqué : « Nous sommes 
des travailleurs de l'informatique particulièrement cons­
cients des dangers de cette technique : l'ordinateur 
sert à ficher, contrôler, réprimer. Nous sommes un 
groupe de révoltés comme il en existe des centaines... » 

A l'appui, quelques slogans : « Non â Bib Brother, 
non à l'informaflic ! » 

Big Brother, c'est cet odieux « grand frère > du 
roman de Georges Orwell, 1984. Un bouquin de 
science-fiction, décrivant une société quadrillée, roboti­
sée, où l'ordinateur omniprésent surveille et punit. 
Totalitarisme et cytiernétique. Froid dans le dos. Le 
symbole est clair. A l'heure où l'Informatique, de 
plus en plus, s'occupe de tout, le C.l.o.d.o. tire 
la sonnette d'alarme et allume la mèche. Les responsa­
bles sourient, affirment qu'on n'en est pas encore 
là. Mais le 21 mai 1980, un rr\o\% et demi plus 
tard, le C.l.o.d.o. recommence : Computer Limeted 
France-lx.l. Informatique, au Port-Saint-Sauveur, est 
visitée, sabotée, incendiée... 

Petite allusion au passage : Cet attentat visait 
une société britannique. Sur les murs, on avait relevé 
le slogan : t Non à Big Brother en Irlande... » De 
fait, le printemps était chaud, du côté de Belfast... 

Un an plus tard, jour pour jour, la même société 
est soufflée par une explosion. Bobby Sand vient 
de mourir d'une interminable grève de la faim. < Le 

pouvoir anglais tue en Irlande ! », clame un jet de 
peinture bleue sur un mur noirci... 

Qui, cette fois, était visée ? La Grande-Bretagne 
ou l'informatique ? Sans doute les deux. 

Pendant deux ans, c'est la trêve. Le C.l.o.d.o. 
semble en sommeil. Le réveil est colossal : Le 28 janvier 
1983, le centre de traitement informatique de la 
préfecture de la Haute-Garonne vole en éclats. Trois 
charges de gommes et 30 millions de dégâts. 

Trop c'est trop ! Toutes les autorités du départe­
ment s'indignent. Les conséquences de ce sabotage 
sont énormes. C'est le début d'un processus qui 
amènera la désignation d'un préfet de police à Toulouse. 

Enfin, hier, vers 4 heures, c'est le btg bang, boule­
vard Matabiau. Voilà gui fart donc six attentats en 
trois ans et demi. Au passage, on notera qu'avec 
le temps, le C.l.o.d.o. emploie des méthodes de plus 
en plus expédrtives. Dans ses débuts, il se contentait 
de brûler dans les toilettes l'essentiel du < soft-ware >. 
Depuis, il emploi des procédés plus musclés. 

Sans doute veulent-ils aller vite: 1984. on arrive 
bientôt... 

DominiqiM DELPIROUX. 
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L E S A L L U M E U S E S D U C . L . a D . a ^ 

Le C.l.o.d.o. (Comité liquidant ou détournant les 
ordinateurs) a signé, hier matin, à 3 heures, un nouvel 
attentat dans la zone industrielle de L'Union, près 
de Toulouse. 

Une agence de la société N.c.r. (National cash 
register), distribuant dans la région toulousaine du 
matériel électronique allant dans la caisse enregistreuse 
au gros ordinateur de gestion, a été incendiée. 

Les dégâts matériels, jugés très importants, 
n'avaient pu, hier soir, être évalués avec précision. 
Côté locaux, plusieurs pièces réservées au service 
technique ont été ravagées par les flammes. Côté 
matériel, une trentaine de caisses enregistreuses ont 
été réduites à l'état de squelettes carbonisés et un 
important stock de pièces détachées a été anéanti. 

Le feu s'est déclaré peu après 3 heures. Les 
incendiaires, d'après les éléments que nous avons 
pu recueillir, se seraient introduits dans les lieux 
(un pavillon sans étage) en fracturant une large fenêtre 
donnant sur l'arrière du bâtiment. 

Rapidement sur les lieux, une vingtaine de sapeurs-
pompiers de Toulouse parvenaient à se rendre maîtres 
de la situation, non sans difficulté cependant, compte 
tenu de la virulence des flammes alimentées par 
des matériaux de choix : matières plastique, substances 
synthétiques et cartons contenant de nombreuses 
brochures de documentation. 

Tout danger de propagation était cependant écarté 

peu avant 6 heures. 
En s'attaquant à cette société américaine qui 

emploie, précisons-le, 70.000 personnes à travers le 
monde dont 1.700 en France, le C.l.o.d.o. poursuit 
une lutte souterraine qu'il avait engagée le 6 avril 
1980 et qui. en trois ans et demi, l'a conduit à 
perpétrer six attentats (sept aujourd'hui) à rencontre 
de sociétés du genre : Philips Informatique, C.i.i, 
Honeywell-Bu 11, Computer Limited France Informatique 
(deux fois avec une année, jour pour jour, d'intervalle), 
et le 26 octobre dernier, rue Matabiau à Toubuse 

la Sperry Univac Ordinateurs. Seul attentat du C.l.o.d.o. 
n'ayant pas choisi pour cible une socité de distributbn : 
le centre informatique de la préfecture de la Haute-
Garonne, situé à Colomiers, et où les dégâts, le 
28 janvier, s'étaient élevés à 3 milliards de centimes. 

It faut souligner d'autre part un détail d'importance 
à nos yeux figurant dans le texte revendicatif du 
C.l.o.d.o. relevé, hier, à L'Union : la signature est 
double ou plutôt mixte. En effet, après la mention 
C.l.o.d.o., on peut lire «and little sisters », c'est-à-dire 
« et les petites sœurs ». 

Est-ce à dire que l'équipe toubusaine du C.l.o.d.o. 
compte désormais des femmes ' Lesquelles femmes, 
non sans un certain humour d'ailleurs, se seraient 
affublées de cette appellatiwi en référence, encore 
une fois, au fameux livre d'anticipation de Georges 
Orwell titrée 1984 ». 

Dans ce livre, l'ordinateur dont Orwell dénonce 
la dangerosité du « fichage » des citoyens, s'appelle 
« Big Brother », traduizez t Gros ou grarb frwe ». 

Des petites sœurs anglaises (« Dodettes » n'aurait 
pas fart sérieux!) s'attaquant au grand frère... et 
ce. à quelques jours seulement de «1984», date 
jugée fatidique par Orwell, une emgme de plus venant 
ajouter à la diffucutté des enquêteurs du S.r.p.j. 
de Toubuse face à ces attentats somme toute compara-
bbs. 

Gérard GUILLAUMES. 

# Septième attentat des « anti-ordinateurs ». Leurs « little sisters » ont fait flamber "2: 
une société d'électronique à L'Union (31). Gros dégâts. 

f 
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R I T A R D O U R I S I S T A N C I ? 

D ANS la scstc social iste ; l'élcctionisatlon de la société tient lieu de projet 
politique : "filière électronique", " c c n U c mondial de Plnformatlquc", 
"plan product ique", "volontaires de la formation", "carrefour de la com­

munication" ; la forte sémantique souligne une volonté : la mutation tcchnolo-
g lquc est devenue l'Impératif catégorique du septennat. Mais le bilan ouvert é 
l 'occasion du SICOB vient aujourd'hui bousculer ce dispositif . 

I NCONTESTABLEMENT 1982 a été l'année de l 'explosion de la micro (porta­
ble en particulier). Tandis q u ^ ' A p p I c " , " C o m m o d o r e " et "Tandy " enregl i -
tralent une croissance exponentiel le, presque tous les grands constructeurs 

lançaient un PC (Pcrsonnal Computer) , en un a n , " I B M " prenait 26 "Â, de ce 
marché. Mais, déjé la guerre d e s prix et le Jeu de la concentration provoquent des 
faillites. " T e x a s " et " A t a r i " l icencient. 

E N France, la perte de vi tesse de " B u l l " et la gravité de sa situation finan­
cière, contrastent avec la réussite d ' " IBM" , de " D E C " , d*"NCR", de "Bur-
roughs", c t c , sur le marché français ; comme si la relance et la politique 

industrielle de la gauche avait accéléré la pénétration d e s multinationales et le 
décl in de l'Informatique française. Exangue, 'Uull" s'oriente désormais vers une 
politique à la " I C L " en commercialisant en priorité d e s produits achetés a 
" H o n e y w e l l " , "Conve rgen t " , " S e l " , etc. Bref, À la volonté cuiturcllc forte n'ont 
répondu que des résultats Industriels faibles sinon désastreux. Pour une partie 
du gouvernement, (cf le rapport Lcmoinc) , cet échec serait dU au retard de la 
diffusion de produits Informatiques dans la société française et é une résistance 
corporatiste à la mutation technologique. Trop lente, rinformatisation risque­
rait de provoquer un "enfoncement dans la cr ise" . 

A U contraire, n'est-ce pas lé la conséquence du choix effectue en faveur de 
l'ouverture au marché mondial, d'une reprise par In relance de l'accumu­
lation 7 En effet, en l 'absence de la volonté politique de changer les 

"règles du Jeu International" et en l 'absence de tout débat sur ce choix de 
société qu'est l'Informatisation, Il n'y a pas d'autre Issue que de se soumettre à 
l'anarchie Informatique mondiale ; mêlée confuse au sein de laquelle les plus 
forts fixent les contraintes économiques et renforcent leur domination techno­
logique. 

U NE stratégie de développement de l'Informatique et de la micro­
informatique, alternative et rationnelle pour la maîtrise sociale de 
l'Informatisation, le développement de l'emploi, la production sur place 

de ce qui est stratégique, la diversification et la création de produits sociale­
ment responsables, le recul de la division du travail suppose en premier lieu de 
ne plus faire de la concurrence Internationale un dogme, mais de lui fixer des 
limites afin de se donner les marges de manœuvres permettant d'aboutir Â des 
résultats différents, (l'orientation actuelle vers une Europe de l'Informatique 
suffira-t-eiie à dessérer les contraintes du marché 7). Cela suppose aussi qu'au 
lieu d'être décidée en secret par les technocrates et les patrons, (cf le récent 
accord CGE-Thomson) , la politique Industrielle et d'Informatisation puisse être 
débattue et choisie par tous ceux et celles dont elle détermine l'avenir, le style 
de vie et les condit ions d'existence quotidienne. 
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Depuis 1980, l'existence du Clll croise celle du CLODO (Comité liquidant et détournant les ordina­
teurs). Au lendemain de ce que la presse a appelé "les attentats technologiques" de Toulouse, un 
journaliste du Monde avait cru possible de placer le Clll parmi les inspirateurs potentiels du CLODO. 
Cela nous avait valu, à l'époque, la visite de la police et nous avait conduit à prendre position (cf encadré). 
Mais la question du sabotage et du détournement des machines informatiques a été depuis relancée par la 
revue californienne Processed World et un numéro spécial de la revue allemande Weschel Wirkung. Les 
informations partielles qui filtrent dans la presse (l), en dépit du silence des constructeurs et des grands 
utilisateurs, "victimes" de ces actions, révèle une pratique de sabotage et de détournements qui vient 
bousculer le discours figé sur le caractère historiquement dépassé de la résistance de Nel Lud et des 
Canuts. A tel point que les Communautés européennes ont chargé l'associatiori Droi t et informatique c/f 
mener, surcesujet, une discrète enquête afin d'évaluer l'ampleur de ces pratiques. Terminal \9lS4puhlie 
ici une "interview" que lui a adressé le CLODO. Dans les prochains numéros, si les lecteurs ou les 
informaticiens qui ont un point de vue sur cette question le veulent, un débat pourra s'ouvrir. Pour sa 
part, l'équipe du Clll publiera prochainement un article d'analyse sur l'action du CLODO. Forme de 
lutte sociale dépassée ou au contraire porteuse d'avenir, la question est ouverte. 

L e C L O D O v ou les dodos , c'est 
donc vous ? 

S'il vous faut une preuve, nous la 
fournissons : lors de notre dernière 
action notoire, contre le centre informa­
tique de la préfecture de Haute-Garonne, 
nous avions envoyé un communiqué à 
plusieurs journaux dont le Carfard 
Enchaîné et le magazine Résistances 
6'Antenne 2, qui n'en ont pas soufflé 
mot. ^ a i s , au-délà de cette confirma­
tion de notre "identité", nous profitons 

de ce préambule pour préciser quelques 
évidences : nous sommes des individus, 
travailleurs de l'informatique ou non, 
qui nous rejoingnons dans une lutte.-
Nous ne constituons, ni une organisa­
tion, formelle ou informelle, ni un pha­
lanstère. Et le "nous" qui sera employé 
dans les réponses à votre interview ne 
devrait pas être la forêt qui cache les 
arbres ! Nombreux et décisifs sont nos 
points d'accord mais aussi nombreuses, 
(bien que moins décisives) sont nos 
divergences. _ ^ 

E n f i n i r a v e c les m y t h e s 
Pourquoi acceptez-vous cette inter­
view ? 

I l nous a toujours semblé que les 
actes parlaient d'eux-mêmes et il a fallu 
qu'un membre (prétendu ?) d'une orga­
nisation soi-disant armée et en tout cas 
éphémère tente de faire passer nos actes 
pour ce qu'ils n'étaient pas, pour que 
nous décidions d'écrire un communiqué. 

Pourtant, face à la propagande du 
pouvoir, particulièrement stupéfiante en 
matière d'informatique, et pour en finir 
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avec quelques mythes volontairement 
entretenus à notre égard, il nous a paru 
que quelques expl icat ions devenaient 
nécessaires. Votre journa l étant l'un des 
moins inconscients en la matière, même 
si nous nous interrogeons sur la possible 
publ icat ion de nos propos, vous voi là 
intervieweur. 

Démasquer la vérité 
de rinformatisation 

Pourquoi avoir entrepris ces ac­
tions ? 
Pour interpeller chacun, in format i ­

cien ou non, pour que. nous tous, réflé­
chissions un peu plus au monde dans 
lequel nous v ivons, à celui que nous cré­
ons, et de quelle façon l ' informatisat ion 
transforme cette société. 

I l faut bien que la vérité de cette 
informat isat ion soit parfois démasquée, 
qu' i l doit dit qu'un ordinateur n'est 
qu'un tas de ferraille qui ne sert qu'à ce à 
quoi l'on veut qu' i l serve, que dans notre 
monde il n'est qu'un outi l de plus, part i ­
cul ièrement performant, au service des 
dominants. 

C'est essentiellement à la destination 
de l 'outil que nous nous en prenons : 
mise en fiches, survei l lance par badges 
et car tes, ins l rumenl de profit m a x i m a ­
lisé pour les patrtins et de paupér isat ion 
accélérée pour les rcjctés... 

L' idéologie dominante a bien com­
pris que l 'ordinateur simple out i l , la 
ka lashn ikov indolore, servait mal ses 
intérêts. Rl lc en a fait une ent i té para-
humaine, (cl le discours sur l ' intelli­
gence art i f ic iel le), un démon ou un ange 
mais domcst icable, (ce dtï i i t les j eux et 
bientôt la télématique devraient per­
suader ) , surtout pas le servi teur zélé du 
système dans lequel nous v ivons. A ins i . 
C8pèrc-t-on transformer les valeurs du 
système en système de valeurs. 

Par nos act ions, nous avons voulu 
soul igner d'une part, lu nature maté­
rielle de l'outil in iô rmat ique. et d'autre 
part, la vocation dominatr ice qui lui est 
conférée. E n f i n , .s'il s'est agi avant tout 
de propagande par le lai t , nous savons 
aussi que nos destructions provoquent 
un manque a gagner et un retard non 
négligeable. 

Piéger les systèmes 
à retardement 

Par leur cAlé Npectaculalrc et radi­
cal , ces destriKlions ne vous sem­
blent-elles pus un peu outrées ? 

Ces actions ne constituent que la 
partie immergée de l' iceberg ! Nous-
mêmes et d'autres luttons quotidienne­
ment mais de façon moins voyante. 
L ' informat ique, comme l'armée, la po­
lice ou la polit ique, bref, comme tout 
instrument privi légié du pouvoir , est 
l'un des quelques domaines où l'erreur 
est la règle, où la correct ion même des 
bogues occupe la major i té du temps des 
programmeurs ! Nous en profitons et 
cela coûte sans doute plus cher à nos 
employeurs que nos destructions maté­
rielles. L'art en la matière consistant à 
piéger les systèmes à retardement, nous 
n'en dirons pas plus. 

Pour en revenir à votre quest ion, 
peut-on imaginer plus banal que de jeter 
une allumette sur un paquet de bandes 
magnétiques ? C h a c u n peut s'y amu­
ser ! Le geste ne paraît excessif qu'à 
ceux qui ignorent ou veulent ignorer à 
quoi servent pratiquement la major i té 
des systèmes informatiques. 

Comment expliquez-vous alors que 
d'autres que vous n'aient pas fait de 
même ? 

Sincèrement, nous l 'expliquons mal ! 
Nous sommes bien placés pour savoir 
que la plupart des t ravai l leurs de l'in­
formatique font preuve tl 'une compl i ­
cité réelle avec " lei i i out i l i lc t rava i l " et 
n'utilisent guère leur nial ière grise à 
rètlèchir sur ce qu'i ls Innt (ils ne veulent 
généralement même pas le savoir ! ) . 
Quatit aux non infoi inat ic iens, ils ne se 

sentent guère conccrnén ou xubissent 
sans réagir la propagande i lominantc. 

Pour tan t , cela n'expluitie pas tout et 
il nous faut bien constater que eeiix qui 
résistent a u x soporif iques du pouvoir 
ont encore bien peur de la camisole 
policière ! 

I/ordinateur pourrait 
servir à autre chose 

N'êtes-vous tout de même pas un 
peu rétro, un peu les casseurs de 
métiiT Jacquard du 19*̂  siècle ? 
A u x outils du pouvoir , les dominés 

ont toujours opposé le sabotage ou le 
déloui nemeni. I l n'y a là rien de rétro, ni 
de nouveau. Hcgarclant le passé, nous 
ne voyons, à moins de remonter à cer­
taines sticiélès i l i les primit ives, qu'es­
clavage et dèsl i r in ianisat ion, l'I si nous 
n'avons pas exaclement le même "projet 
de société", nous savons que le retour en 
arrière est slupi i le. 

L 'out i l in formai ique est sans doute 
perverti par ses oi igines-mômes. ( l 'abus 
du quan l i l a l i l ou la r éduct ion au binaire 
en donnent les pi c i ives) , mais jj pourrait 
servir à d'autres l ins qu'i l ne sert. Quand 
on sait que le secteur social le plus 
informat isé est rarméc. que 94 % du 
temps d 'ordinateur c iv i l sert à la gestion 
et à la eomptab i l i l è , on ne se sent pas les 
casseurs de métier . jacquard, (bien que 
CCS derniers aient lutté aussi contre la 
dcshunianisat ionengendréc parées mé-
l i c i s , lesquels les transformaient d'art i­
sans en maruer iv ies) . Nous ne sommes 
pas non pins les ilélenseurs des chô­
meurs i le r in lormat isat ion. . . Si le micro-

Position adoptée par le Clll en 1980 
il est indiscutable que ces attentats ont eu un effet de choc sur l'opinion 

publique, effet de choc largement positif. Après la mise en cause du 
nucléaire, la résistance é l'informatisation fait une irruption spectaculaire 
dans "l'actualité". Irruption spectaculaire mais largement symbolique, étant 
donné que des attentats ne sauraient constituer des moyens de lutte effi­
caces, et encore moins une stratégie contre l'informatisation tous azimuts et 
le fichage. 

La réaction des professionnels a été significative : remise à l'ordre du Jour 
des problèmes de sécurité contre les attentats et les fraudes ; dans certaines 
entreprises, on contrôle les entrées, on remet sur le tapis le problème des 
badges magnétiques, on Installe une protection policière el on utilise des 
chiens policiers. Aussi , faut-il dénoncer l'exploitation des aiteritnts par ceux 
qui veulent faire du traitement. du stockage et de la circulation tins tiilormn 
tiens des activités à sécurité renforcée. Après la protectlnn ilii nucléaire, 
celle de l'informatique fournit le prétexte d'un élargissement des secteurs de 
la société soumis à une politique de surveillance exorbitante du droit com­
mun : renforcement du secret, contrôle accru d t i Individus, limitation des 
droits des personnels informaticiens... 

Dans ces conditions, la réaction par l'attentat paraît Inefficace. D'autant 
que ce type d'action n'est pas très démonstratif f nce A îles nouvelles facettes 
de l'Idéologie informatique : le régne de la minl et de In micro informatique 
qui seraient plus " d o u c e s " que les gros ordlnainrirs centralisant l'infor­
mation. 

Néanmoins, il faut s'attendre, en l'absence d'une riposte massive et de 
réelles garanties contre le fichage. A des actions spontenées, dont les plus 
efficaces prendront la forme de sabotages, simples A organiser. 

En ce qui concerne le C l l l , nous entendons mener une action de dénoncia­
tion des pseudos impératifs techniqtiei, d'Information sur les formes et 
moyens de l'informatisation, de populnrlsetlon d'actions et de réflnxloni. 

C l l l - Mai 1980 
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processeur engendre le chômage, a lors 
qu' i l pourrai t réduire le temps de t rava i l 
de tous, c'est que nous v ivons dans une 
société abrutissante et ce n'est, en aucun 
cas , une raison pour détru i re les micro­
processeurs. J 

S*attaquer 
aux multinationales 

Comment situez-vous vos actions 
dans le contexte social français et 
même mondial ? 
L ' i n f o rma t i sa t i on est mond ia le . 

D a n s le T ie rs -Monde, elle contr ibue à 
renforcer la dominat ion idéologique et 
économique de l 'Occident et spéciale­
ment des Etats-Unis et, à un moindre 
degré, celle des pouvoirs locaux. Nous 
estimons donc que notre lutte est mon­
diale même si, le mot paraît excessi f face 
a u x coups d'épingle que nous prat i ­
quons. Et ce n'est pas un hasard si nous 
nous sommes attaqué principalement à 
des mult inat ionales, d'ai l leurs part icu­
lièrement nombreuses à ce n iveau. 

Quels sont vos projets d'avenir ? 
L a crit ique de l ' informatisat ion que 

nous développons depuis plusieurs a n ­
nées s'étoffe peu à peu mais demeure en 
gros inchangée puisque l'outil sert tou­
jours aux mêmes, et aux mêmes choses. 
I l n'y a donc aucune raison pour ne pas 
continuer dans le même sens. Avec plus 
d' imaginat ion, même si le résultat est 
moins spectaculaire que nos actes pas­
sés, à notre rythme aussi. L a rapidi té de 
l ' informat isat ion, l ' irruption prochaine 
de la tc lcmatiquc. ouvrent un champ 
d'act ion et de révolte toujours plus 
vaste. Nous tenterons d'y lutter mais en 
sachant que nos efforts sont parcel­
la i res. II y a place pour toutes les 
révoltes ! 

Prochaine interview 
par le juge d'Instruction ! 
Quelles sont vos chances de mener à 
bien ces projets ? Ne craignez-vous 
pas de vous faire prendre ? 
Nos chances sont bonnes, merci : 

Les motivat ions existent, les idées auss i , 
et au royaume des aveugles, les borgnes 
sont rois ! 

Vo i là plus de trois ans qu'une cour 
de sûreté de l 'Etat (paix à ses cendres) et 
quelques dizaines de mercenaires du 
pouvoir nous recherchent : leurs moyens 
matériels, pourtant sophistiqués, sont 
bien inefficaces et notre dernière act ion 
contre le centre informat ique de la pré­
fecture de Haute Garonne a dû leur 
prouver que nous en savions plus sur 
eux qu' i ls n'en savent sur nous ! 

Nous avons pourtant conscience des 
risques que nous encourons et de l 'am­
pleur de l'arsenal auquel nous r isquons 
de nous heurter. 

Puisse notre prochain intervieweur 
ne pas être un juge d' instruct ion ! • 

Toulouse — Août 1983 

( 1 | En particulier, dans le courrier des 
lecteurs de Libération. 

Dossier 
mlcro-lntormatiaue 
"Terminal" passéiste ? Nous n'avons publié jusqu'Ici que peu 

de pages, sur la micro-informatique 1 A croire que les fantasmes 
liés è la grande informatique auraient la vie dure et qu'il serait 
plus aisé de discourir sur une Informatique en s o l , (figée dans la 
machine Von Newmann), que de se coiletincr avec ses formes les 
plus actuelles. 

Pour combler ce retard, nous avons choisi de croiser deux 
angles d'approches : 

— La réalité technique, d'abord, afin de fixer des repères 
dans une production qui évolue tous les jours et d'en mesurer les 
enjeux économiques et Industriels. 

— Les pratiques socia les , ensuite, contradictoires ainsi 
qu'en témoignent les usages qu'en font les clubs micro-
informatique. 

Si l'apparition de la micro-informatique est venue répondre à 
certains dangers ou è certaines impasses de l'Informatique clas­
sique, (centralisation, inaccessibilité, vulnérabilité), bien des 
questions demeurent, parmi lesquelles cel le de la programma­
tion n'est pas des moindres. Pas de conclusions péremptolres, 
donc , alors que i"'Homo informaticus" i double visage qu'évo­
que Yves Cochet reste très largement une énigme* Car, dans le 
développement des technologies de l'Information, la micro-
Informatique, pourrait bien n'être qu'une forme transitoire. L'au­
tonomie pour se familiariser et expérimenter, avant d'être bran­
ché sur les réseaux. 
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